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LE DEVOIR 
Les quotas 
contestés

Soumises depuis une semaine au régime 
québécois des quotas de diffusion, les radios 
françaises rechignent. On ne peut pas favoriser la 
chanson francophone avec un révolver sur la 
tempe, disent-elles. Alors que certaines appellent à 
la désobéissance, les quotas de chansons 
françaises sont devenus l’objet d’une étrange 
guerre de générations.

Christia n 
Rio ux

S
i les quotas de diffusion imposés aux radios 
font l’unanimité au Québec et sont même 
considérés comme un élément essentiel à la 
survie de l’industrie du disque, c’est loin 
d’être le cas en France. En vigueur depuis le 
début de la nouvelle année, les nouveaux quotas de 
chansons françaises ne cessent de soulever la colère 

des radiodiffuseurs.
Adoptée en 1994, la loi Carignon oblige en effet les 

radios à diffuser 40 % de chansons en français (entre 
6h30 et 22h30) , dont la moitié de nouveaux talents. En 
cas de désobéissance, le Conseil supérieur de l’audio­
visuel (le CRTC français) se réserve le droit d’imposer 
des amendes et même de suspendre les délinquants.

La loi changera peu de choses à la programmation 
des radios généralistes comme RTL, Europe 1 ou 
France Inter. Mais elle provoque une petite révolution 
dans celles destinées aux jeunes, comme NRJ, Fun et 

Sky Rock, où l’on entend rarement 
la langue de Molière.

Pourquoi? «Parce que la produc­
tion française dans les genres musi­
caux qui nous intéressent est mé­
diocre ou inexistante, répond sans 
hésiter Caroline Davigny, directrice 
des programmes de Fun Radio (le 
CKOI français). Les francophones 
produisent beaucoup de bons chan­
teurs populaires mais peu ou pas 
de bons groupes funk, grunge ou 
technos! En ce moment, si on 

n’aime pas le rap, c’est le désert. La production anglo­
phone est beaucoup plus diversifiée.»

Résultat, dit-elle, la nouvelle loi risque de chambou­
ler les sacro-saints «formats» dont sont friandes les ra­
dios françaises. Les radiodiffuseurs disent qu’elle aura 
pour effet d’uniformiser la programmation. Ce qui n’est 
pas pour plaire aux stations qui se livrent une concur­
rence féroce pour la conquête des jeunes oreilles.

Dans le paysage radiophonique français, plus diver­
sifié que celui du Québec, les petites radios vouées uni­
quement au rock ou à la dance se demandent encore 
comment elles pourront atteindre leur quota. Quant à 
Radio Nostalgie, spécialisée dans la musique de grand- 
papa, elle ne sait pas où elle pourra dénicher autant de 
jeunes talents... qui chantent les succès de Tino Rossi.

Contrairement au Québec, les 
quotas sont devenus en France 
l’objet d’une petite guerre de gé­
nérations. Difficile de trouver à 
Paris un adolescent pour défendre 
la loi Carignon. Adoptée par un 
gouvernement de droite, elle est 
même devenue pour plusieurs le

français sont symbole d’un pouvoir peu sen- 
ucuiçcuacs Bum S1kie aux preoccupations des

jeunes. Comment expliquer en ef­
fet que papa puisse se gaver de 
Wagner et de Rossini sur France 
Musique (les radios classiques 
sont exemptées de la loi) alors 
que fiston devra troquer Massive 
Attack pour Francis Cabrel?

«Il y a une grande différence 
entre le Québec et la France», dit 
Mickaël Gentile, directeur de Ra­

dio Nova, qui appelle carrément à la désobéissance. 
«Vous êtes un îlot dans un océan anglophone. Nous 
n’avons pas ce problème. La preuve: les grandes ra­
dios généralistes diffusaient déjà plus de 40 % de chan­
sons françaises. Nous avions un problème dans les ra­
dios jeunes. Plutôt que de le régler cas par cas, on a 
choisi la même solution pour tous.»

Certaines radios spécialisées espèrent encore faire 
pression pour que l’on tienne compte de leur spécifici­
té. D’autres envisagent de «sacrifier» certaines jour­
nées pour conserver leur programmation actuelle le 
reste de la semaine.

En 1994, après quelques protestations, les élus 
avaient accepté que les chansons en langues régionales 
(breton, occitan, corse) ne soient pas considérées com­
me des productions étrangères. Mais ils ont oublié que 
Paris est aussi la capitale de la world music. Et qu’on y 
chante plus souvent en arabe, en wolof et en espagnol.

Par une étrange logique, Mory Kante, Youssou 
N’Dour, les Gipsy Kings et Mano Negra se verront ré­
server le même sort qu’Elton John et les Stones. Les 
disc-jockeys de house music, comme Laurent Garnier 
qui fait fiireur à Londres, ainsi que les étrangers dont 
le succès est largement dû à la France, comme Paolo 
Conte, subiront le même sort. Tous seront confinés 
aux radios ethniques (exemptées de l’application de la 
loi) ou soumis au couperet du CSA. «Oui à Céline 
Dion, non au rai», ironisait hier le quotidien Libération, 
qui qualifie la nouvelle mesure de «bête et méchante» 
et la compare à la reprise des essais nucléaires.

Reste que les producteurs et les artistes ont bien ac­
cueilli les quotas. la plupart savent qu’ils ont fait leurs 
preuves au Québec où, toutes proportions gardées, les 
producteurs indépendants défendent mieux leur place 
face aux multinationales. L’un des gagnants de cette ré­
forme pourrait d’ailleurs être la chanson québécoise... 
sauf malheureusement le groupe montagnais Kashtin.
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Les taux hypothécaires à la baisse
La bonne tenue du dollar explique ce nouvel assouplissement

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

La Banque Royale a commandé, hier en matinée, une 
baisse généralisée des taux d’intérêt hypothécaires 
en retranchant, selon les termes, entre 30 et 50 points de 

marge. Dans la foulée de ce geste, toutes les autres insti­
tutions financières se sont empressées d’ajuster leurs 
grilles hypothécaires à celle de la Royale.

Jusqu’à la prochaine modification, l’intérêt imposé aux 
termes les plus prisés par les consommateurs est désor­
mais le suivant: 6,95 % au un an fermé; 7,12 % à l’hypo­
thèque de deux ans fermée; 7,50 % aux trois ans; 7,75 %

7,95%6,95%

aux quatre ans et 7,95 % aux cinq ans. Dans le cas du six 
mois ouvert, l’intérêt est de 7,45 %, alors qu’il est de 
8,50 % dans le un an fermé. Dans le cas des un et cinq 
ans, l’intérêt n’a jamais été aussi bas depuis mars 1994.

Premier directeur aux hypothèques résidentielles à la 
Banque Royale, Rob Horton a indiqué que cette retraite

des taux a été provoquée par la bonification enregistrée 
mardi par le marché obligataire ainsi que par la bonne te­
nue du dollar au cours des derniers jours.

Plus précisément, d’après les observations formulées 
par François Dupuis, économiste au Mouvement Desjar­
dins, cet assouplissement des conditions du crédit hypo­
thécaire fait écho à la baisse que la Réserve fédérale 
(Fed) avait imprimée le 19 décembre au taux d’intérêt 
qu’elle impose aux fonds fédéraux, ainsi qu’aux baisses 
arrêtées par l’ensemble des banques centrales des pays 
membres du G7. «Nous traversons actuellement une pé-

VOIR PAGE A 10: TAUX

: ' vÇtÇ; '-H*':

'

Les bébés du virage ambulatoire

PHOTO ROBERT SKINNER

L’ACCOUCHEMENT d’un jour, ce n’est pas de la science-fiction à l’Hôpital général juif où, depuis hier, 
des mères peuvent quitter l’hôpital à peine 24 heures après avoir mis leur enfant au monde. Le petit Noah To­
mas, né le 2 janvier, et ses parents, Grazyna Rybak et Douglas Petkau, n’ont pas goûté à ce nouveau régime 
qui pourrait toucher jusqu’à 20 % des mères qui accouchent à cet hôpital. Nos informations en page A 2.

P O L I T I Q U E

André Ouellet 
persiste et signe

Le PLQ ne défend pas assez 
le Canada, estime-t-il
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Des chercheurs 
créent les 

premiers atomes 
d’antimatière

CAROLINE MONTPETIT
LE DEVOIR

Après la matière, que l’on retrouve évidemment par­
tout dans la nature et qui forme les corps, le Labora­
toire européen pour la physique des particules (CERN), 

de Genève, présente... l’antimatière. Hier, en fin de jour­
née, le CERN a en effet annoncé la création des neuf pre­
miers atomes d’antihydrogène, soit d’antimatière, et défi­
nit cette percée comme importante dans l’histoire des 
sciences. Pour l’instant, cette réalisation 
intéresse surtout les chercheurs 
scientifiques qui voient là la possi­
bilité de tester leur compréhen­
sion du monde. La culture scien­
tifique actuelle pose en effet 
comme devant être absolument 
symétriques la matière et son 
contraire.

Gilles Couture, du département de 
physique de l’Université du Québec à Montréal, expli­
quait hier que la création d’antiatomes est significative 
dans le domaine de la recherche fondamentale parce 
qu’elle permettra de confirmer une quantité importante 
d’idées établies que nous avons au sujet de l’univers. Les 
connaissances actuelles nous laissent croire, par
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Nouvelle guerre 
du ciel

«Ik ben een Africaander!»
ANDRÉE BOISSELLE 

COLLABORATION SPÉCIALE

T
out au bout de l’Afrique, il est un 
peuple blanc qui s’est installé il y a 
350 ans, qui a vécu de sa terre et 
s’est associé à elle jusqu’à porter son nom. «Ik 

ben een Africaander!» («Je suis un Africaan­
der!»), a crié en 1706 un jeune homme né au 
Cap et qu’on voulait forcer à retourner en Hol­
lande. C’était la première fois qu’un Blanc 
s’identifiait au continent sombre depuis l’instal­
lation en 1652 d’un comptoir hollandais au 
«cap des Tempêtes». Depuis, les Afrikaners 
constituent sans doute ce qui diffé­
rencie principalement l’Afrique du 
Sud du reste du continent.

Avec les Afrikaners est née leur 
langue, l’afrikaans, ayant, comme 
eux, sa source dans l’Europe mais sa 
substance dans l’Afrique. Le néerlan­
dais et l’allemand sont à sa base, 
mais plusieurs de ses mots ont été 
créés par les Khoikois, premiers 
aborigènes à être entrés en contact avec les 
fermiers blancs. Leur prononciation particuliè­
re du mélange germanique l’a baigné de sa 
couleur africaine. Les Malaysiens amenés au 
Cap pour y être vendus comme esclaves ont 
aussi contribué à la lente métamorphose. Mais 
ce n’est pas tout: même le français a sa part 
dans l’afrikaans: quelques poignées de hugue­
nots partis chercher la paix religieuse aux 
confins de l’Afrique se sont mis à cultiver la

vigne au pied des montagnes du Toitskloof, et 
aujourd’hui, nombreux sont ceux qui portent, 
comme cette chaîne montagneuse, des noms 
venus tout droit de France: Boshoff (Bossau), 
Coetzee (Couché), Pienaar (Pinard), De Klerk 
(Le Clercq)...

La langue hybride engendrée par tant 
d’étranges rencontres était promise à un destin 
aussi brillant que terrible. Au moment où les 
Afrikaners prenaient le pouvoir dans leur pays, 
en 1948, l’afrikaans y était déjà promu au stade 

de langue officielle depuis 23 ans. La 
langue du peuple fier et travailleur 
allait alors devenir le moyen d’une 
expression culturelle riche, éton­
namment prolifique. Selon une étu­
de publiée en 1993 par Anna E. Coet­
zee, de la Randse Afrikaanse Univer- 
siteit de Johannesburg, plus de la 
moitié de tous les livres publiés en 
Afrique du Sud actuellement le sont 

en afrikaans. C’est énorme, compte tenu du 
fait que seulement six millions de Sud-Afri­
cains — sur plus de 41 millions au total — par­
lent afrikaans à la maison. Cette langue est 
l’âme d’une culture bien vivante, qui s'exprime 
sur ses propres canaux télévisés et fréquences 
radio, prédominants au Transvaal et dans l'Etat 
libre d’Orange. Elle a été traduite partout sur 
la planète pour que le monde entier ait accès 
aux œuvres d'André Brink. Eisa Joubert. Brey-

La nouvelle

Afrique 
du Sud
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Canadien International 
baisse ses tarifs; Air Canada 

riposte sur-le-champ
CLAUDE TURCOTTE 

LE DEVOIR

Depuis hier et jusqu’au 12 janvier prochain, Canadien 
International offre des «tarifs d’hiver» pour tout 
voyage effectué avant le 31 mai en classe économique 

sur 130 des 160 destinations que cette compagnie aérien­
ne dessert au Canada et un peu partout dans le monde. 
Une initiative qui a relancé la guerre des prix entre les 
deux grandes compagnies aériennes canadiennes, 
puisque Air Canada a réagi en of­
frant des prix identiques sur toutes 
les destinations desservies par ces 
deux compagnies.

C’est une façon d’inciter les gens 
à voyager en hiver, la période la 
plus creuse de l’année pour les 
transporteurs aériens. Le pourcen­
tage dans les réductions de prix va­
rie selon les destinations. On peut par exemple obtenir 
des billets aller-retour entre Montréal et Vancouver pour 
302 $, plus les taxes. Le plein tarif régulier entre ces 
deux villes est de 1800 $. Mais on peut aussi obtenir Pa­
ris aller-retour pour 549 $ avant le 1" mars ou pour 599 $ 
avant le 31 mai; il y a aussi Honolulu à 499 $, San Francis- 

| co à 299 $ et Rio de Janeiro à 1099 $, ou alors Val-d’Or
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1995, l’année 
la plus chaude 
depuis 1860
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E S A C T U A LIT E S
1995, dite 

l’année chaude

Londres (AFP) — La température 
moyenne sur Terre en 1995 est 
la plus chaude jamais enregistrée de­

puis que les statistiques ont com­
mencé en I860, a affirmé hier dans 
mi communiqué l'Office météorolo­
gique britannique.

Avec l’université d’Fast Anglia, l'of­
fice a compilé et analysé les données 
de quelque mille stations météo dans 
le monde et les observations re­
cueillies par autant de bateaux et ba­
lises, concluant que la température 
de la surface de la Terre en 1995 a été 
de 0,4 °C supérieure à la moyenne 
des années 1961 à 1990.

Un porte-parole de l’Office météo­
rologique a refusé de donner le ni­
veau exact de cette température 
moyenne, affirmant qu’elle n’avait 
d’intérêt que dans sa variation.

«Bien que des différences de 
quelques centièmes de degré entre 
une année et une moyenne globale 
ne soient pas significatives, 1995 
continue la tendance au réchauffe­
ment qui a commencé au milieu des 
années 70», note l’Office météo, rap­
pelant que les scientifiques ont lié 
l’émission de gaz, notamment le di­
oxyde de carbone (COJ, au réchauf­
fement de la planète.

Selon l’Office, «l’augmentation 
prédite des températures globales 
tant que les émissions de C02 conti­
nueront ne sera pas régulière et uni­
forme: il y aura des années, voire des 
décennies plus froides en raison de 
la variabilité du climat de la Terre».

L’année qui détenait précédem­
ment le record de chaleur était 1990, 
où les températures étaient de 
0,36 °C supérieures à la moyenne.

L’Office relève encore que les 
températures ont maintenant récu­
péré du refroidissement causé par 
l’éruption du volcan philippin du 
mont Pinatubo en 1991.

L’an dernier, souligne le communi­
qué, les températures enregistrées 
dans l’hémisphère nord ont été les 
plus chaudes jamais enregistrées mais 
l’hémisphère sud a été «relativement 
moins chaud». Les températures en Si­
bérie ont été de trois degrés supé­
rieures à la moyenne en raison d’une 
chaleur inhabituelle en début d’année.

En revanche, «1995 a été légère­
ment plus fraîche que la normale 
dans la région du Groenland, de l’At­
lantique Nord-Ouest et de la mi-lati­
tude du Pacifique Nord», note enco­
re l’Office.

À Père de Paccouchement éclair
Mamans et bébés empruntent le virage ambulatoire 

à l’Hôpital général juif de Montréal
ISABELLE PARÉ 

LE DEVOIR

Accoucher et quitter l’hôpital en 24 heures?
Depuis hier, les mères qui accouchent à 

l’Hôpital général juif de Montréal goûtent elles 
aussi au virage ambulatoire. L’hôpital vient d’ins­
taurer une politique qui pourrait faire en sorte 
que 20 % des mères et des bébés retournent au 
bercail un jour seulement après l’accouchement.

L’ère de l’accouchement éclair est donc bel et 
bien chose faite depuis hier à l’Hôpital général 
juif, qui fait figure de pionnier en la matière. Ma­
mans et nouveaux-nés n’échappent pas à la 
vague qui pousse les hôpitaux à réduire radicale­
ment le séjour des patients à l’hôpital.

Désormais, toutes les mères et leurs rejetons 
en santé à l’unité postnatale seront incités à ad­
hérer à ce séjour de 24 heures, auquel fera suite 
un «suivi à domicile» tout à fait unique au Qué­
bec. Jusqu’à hier, les mères qui connaissaient un 
accouchement sans problème demeuraient en 
moyenne 48 heures à cet hôpital.

«Est-ce qu’un hôpital de soins aigus est la 
meilleure place pour une mère et un bébé en 
santé? Aux États-Unis et dans le reste du Cana­
da, on fait de courts séjours depuis longtemps. 
Ou on fait cela maintenant, ou l’on sera de toute 
façon bientôt forcés à le faire», a expliqué hier 
Sonia Semenic, infirmière spécialisée à l’unité 
postnatale.

D’après Mme Semenic, environ 10 % des 
mères souhaitent quitter l’hôpital plus tôt que 
prévu et ce programme ne fera que répondre à 
une demande pressante. «Tout le monde n’a pas 
les mêmes besoins. Certaines voudraient rester 
dix jours à l’hôpital, d’autres veulent être le plus 
vite possible à la maison. Le programme offre 
une alternative aux femmes à la recherche d’une 
autre solution», constate-t-elle.

Le départ précoce sera suivi d’un examen télé­
phonique effectué par une infirmière de l’unité 
postnatale le lendemain du retour à la maison. Le 
troisième jour de la naissance du bébé, la mère 
et l’enfant seront vus à la clinique externe de 
l’hôpital.

L’hôpital se défend bien de vouloir mettre ces 
patientes à la rue par ce nouveau programme. 
On prévoit que jusqu’à 20 % des quelque 3800 ac­
couchements réalisés à l’hôpital chaque année 
seront faits dans le cadre de ce programme de 
séjours réduits. Deux femmes ont accouché à 
l’Hôpital général juif au cours de la journée 
d’hier, mais aucune ne répondait aux critères 
stricts établis pour adhérer au séjour de 24 
heures.

«Une d’entre elles avait une condition médica­
le qui ne permettait pas un départ précoce et 
l’autre a déjà sept enfants à la maison», a expli­
qué Mme Semenic.
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Les mères qui accoucheront à l’Hôpital général 
juif de Montréal auront désormais le choix de 
quitter dans un délai de 24 heures.

En fait, seules les femmes qui accoucheront 
de façon naturelle pourront adhérer au program­
me. Les mères ayant vécu un accouchement dif­
ficile, une césarienne, ou qui auront des lésions 
importantes seront exclues du programme. Les 
critères psychosociaux tels la langue maternelle, 
le nombre d’enfants à la maison, la présence d’un

père, d’un soutien à la maison et de conditions 
économiques favorables serviront aussi à cibler 
les candidates. Compte tenu du suivi télépho­
nique, seules les mères francophones et anglo­
phones pourront être admissibles au départ pré­
coce.

«Le but n'est pas de pousser les mères hors de 
l’hôpital. Si elles ne se sentent pas capables de 
partir après 24 heures, on ne les y obligera pas. 
Nos critères sont très stricts. Le bébé doit bien 
manger et être en bonne santé. Si la condition du 
bébé ou de la mère change en 24 heures, on ra­
juste le tir», affirme Mme Semenic.

Evidemment, cette mesure fera sauver des 
sous en libérant des lits. Le programme permet­
tra de réduire de moitié la durée moyenne de sé­
jour à la maternité et de maintenir le même ni­
veau d'activité en obstétrique au cours des pro­
chains mois, malgré un déficit de neuf lits, dû à 
des travaux de rénovation à l’unité postnatale.

Aux Etats-Unis, plusieurs hôpitaux ont emboî­
té le pas aux courts séjours pour des accouche­
ments, certains allant même jusqu’à renvoyer 
mères et nourrissons au bercail après six ou 12 
heures, sans aucune forme de suivi. Résultats, 
plusieurs bébés ont souffert de déshydratation, 
de perte excessive de poids et de jaunisse, sans 
quç les parents ne détectent le problème.

A l’Hôpital général juif, on affirme avoir tout 
prévu pour éviter ce genre d’incidents. «Des 
études ont été faites et avec up suivi attentif, le 
risque est presque nul. Aux États-unis, on ne 
donnait aucun suivi aux mères. On n’abandonne 
pas les familles», affirme le Dr Apostolos Papa­
georgiou, chef du département de pédiatrie et 
d’obstétrique.

Selon le Dr Papageorgiou, malgré les craintes 
exprimées par certains pédiatres et certains obs­
tétriciens de l’hôpital, les critères de sélection à 
ce programme le rendent «tout à fait sécuritaire 
pour la famille» aux yeux de l’hôpital.

Vingt-quatre heures après l’accouchement, les 
risques sont plus importants pour les nourris­
sons que pour les mères, dont les possibilités 
d’hémorragie tombent presque à zéro six heures 
après l’accouchement. Les bébés peuvent pré­
senter une jaunisse, éprouver de la difficulté à té­
ter. Il faudra des mois avant d’évaluer les avan­
tages et les impacts de ce programme, croit 
Mme Semenic, mais on n’exclut pas de revoir les 
critères en cours de route si des problèmes sur­
viennent.

Seul l’hôpital Saint-Mary’s, qui effectue jusqu’à 
4300 accouchements par an, a développé un pro­
gramme similaire de départ précoce. Depuis 
mars dernier, plus de 50 % des femmes qui ac­
couchent à cet hôpital quittent entre 24 à 48 
heures après l’accouchement. Les nouvelles 
mères ne sont toutefois pas admissibles à un 
congé rapide.
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Une nouvelle vie pour Lortie
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A compter de samedi prochain et 
pour les six prochains mois, l’ex- 
caporal Denis Lortie, maintenant âgé 

de 36 ans, commencera une vie nou­
velle. Il pourra vivre cinq jours d’affi­
lée avec sa compagne et la fille de cel­
le-ci et travailler dans le dépanneur de 
Gatineau, récemment acquis.

Il ne devra rentrer à la maison de 
transition de Hull que pour deux jours 
par semaine où il y devra voir un psy­
chologue à raison d’une fois par se­
maine.

C’est un changement majeur pour 
celui qui a été condamné en 1987 à 
une peine d’emprisonnement à perpé­
tuité pour trois meurtres et neuf tenta­
tives de meurtre commis dans les lo-

Alors k rand concours de

JOURNALISME
LE DEVOIR

Fais-nous parvenir un article cr' ' 1 (au moins 800 mots) sur une manifestation t|iii
concerne la vie sociale et culturelle d’ici: par exemple un film, un livre, un événement 
culturel ou sportif.

Parles-en à ton professeur de français car ce concours peut aussi être réalisé dans le cadre 
de tes cours.

La date limite des envois des textes au journal Le Devoir est le 16 ÏÏKITS 1906. 
La remise des pria.? aura lieu à Québec le 29 ïïKli 1996.

L.\ Fondation df

Devoir

Plusieurs prix tels un U1 UllldlUUl, des bOUTSGS (l OtlidOS
ou des dictionnaires. sans oublier la publication de ton article 
critique dans Le Devoir,
Cour en savoir plus au sujet des modalités de participation, 
informe-toi auprès de Ion professeur de français.
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Pauvres pickpockets !
Des dix poches, seulement trois sont 
visibles. Il est élégant, se défroisse 
facilement et, s’il se salit, vous n’avez 
qu’à le laver dans la baignoire et à le 
suspendre pour sécher : pas besoin de 
repassage. Le veston de voyage Tdley 
est entièrement doublé et convient en 
toute saison. Puisqu’il est confectionné 
de tissu « AdventurcC’loth », plus vous 
le lavez, plus il devient souple.

Disponible en kaki, marine, ivoire. 
Tailles : 38 à 44,285 $; 46 à 52,310 $.

Notre veston de voyage pour dame offre des 
caractéristiques similaires. Disponible en 

kaki, marine, ivoire; tailles : 4 à 24,265 S.

Tilley Endurables
158, ave. Laurier Ouest 
Montréal 272-7791
POUR PASSER UNE COMMANDE OU 
POUR DEMANDER UN CATALOGUE 

GRATUIT COMPOSEZ LE:

1-800-465-4249

eaux de l’Assemblée nationale du 
Québec, le 8 mai 1984, alors qu’il était 
caporal dans l’armée canadienne.

Dans une entrevue accordée au 
magazine Dernière heure, Denis Lor­
tie raconte ses difficultés à trouver un 
emploi. Il a fait une centaine de dé­
marches avant d’y parvenir. Quand les 
employeurs entendaient son nom, ils 
demeuraient polis mais devenaient 
peu diserts.

«J’étais préparé et ce n’est pas fini. 
Je sais que je n’aurai pas la vie facile», 
confie-t-il.

Il croit avoir suffisamment de 
contrôle sur ses émotions pour 
pouvoir espérer d’ici 18 mois à ne 
passer qu’une seule journée par 
mois à la maison de transition, in- 
dique-t-il.

Les malheurs 
de Michèle 

Richard
PRESSE CANADIENNE

Sonnée par la saisie par huissiers 
d’une partie de ses biens, il y a six 
jours, la chanteuse Michèle Richard a 

passé la nuit de mercredi à hier au 
Centre hospitalier Laurentien, à Sain­
te-Agathe, où elle s’était présentée en 
raison de douleurs à un bras.

Mme Richard a cependant pu re­
gagner sa résidence de Saint-Sau- 
veur-des-Monts en matinée hier. 
Joint au téléphone, un de ses 
proches a indiqué qu’elle souffrait 
d’un choc émotionnel à la suite de la 
saisie de ses meubles, effectuée en 
son absence le 29 décembre.

Pendant ce temps, son avocat met­
tait la dernière main à une requête 
devant être présentée en Cour supé­
rieure au début de la semaine pro­
chaine et visant à ce que les biens 
saisis de la chanteuse lui soient re­
tournés, parce que ce n’est pas elle 
qui est visée mais son mari Yvan De- 
mers, commerçant en œuvres d’art.

Ce dernier est poursuivi pour une 
somme de 200 000 $ par l’homme 
d’affaires Donald Harry Bisho, de 
Calgary, en Alberta, qui aurait fait 
l’acquisition de tableaux pour la som­
me de 89 000 $.

En Cour supérieure vendredi der­
nier, la juge Danielle Richer avait au­
torisé une saisie avant jugement. 
Cette opération a notamment 
conduit les huissiers chargés du tra­
vail dans les deux galeries d’art 
d'Yvan Demers et à sa résidence, 
qu’il partage avec Michèle Richard.

Les huissiers ne se sont pas 
contentés de dresser une liste des 
biens à saisir mais ils les ont saisis et 
entreposés.

K N B H K F
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PAPA N’A PAS 
TOUJOURS RAISON
Hemet, Californie (AP) — Ix*s poli- 
ciers qui ont contrôlé la voiture de 
Donald Stevens sur la route ont félici­
té ce dernier de s’être abstenu de 
prendre le volant car il avait bu. Ce­
pendant, ont-il ajouté, installer à sa 
place sur le siège du conducteur son 
fils âgé de 12 ans n'était pas la solu­
tion. Donald Stevens, 33 ans, a été ar­
rêté et sera poursuivi pour avoir fail 
conduire un enfant sans permis.
Il n’y a pas que cela. Selon le rapport, 
lorsque les policiers ont voulu contrô­
ler la voiture, le père a demandé à son 
fils, qui avait déjà manifestement 
conduit, «de ne pas s’arrêter, de ra­
lentir, puis de rouler vers la maison». 
L’enfant a suivi ces instructions à la 
lettre, de sorte que les policiers ont 
dû se livrer à une «chasse», la vitesse 
n’ayant toutefois jamais excédé 25 
km/h, jusqu’au domicile des fuyards.

LE MELOMANE N’AIMAIT 
PAS LE CHANT

Bordeaux (Reuter) — Iœ chant mati­
nal de Renato, un coq périgourdin, et 
les plaintes d’un voisin mélomane ont 
conduit hier le propriétaire du galüna- 
cé devant la Cour d’appel de Bor­
deaux. Jean Sogni, un violoniste qui 
passe depuis sept ans ses vacances et 
ses week-ends à Loubénac, un ha­
meau de Dordogne, réclame 5000 $ de 
dommages et intérêts au propriétaire 
du volatile, Bernard Van Severen. 
L’avocat du plaignant, M' Pierrette Es- 
pitalier, affirme que le coq, chaque ma­
tin, chante toutes les vingt secondes, 
de 4h30 à 7h, créant une gêne profon; 
de pour son client. Une plainte avait 
été déposée en juin 1994. En février 
dernier, le tribunal de grande instance 
de Sarlat avilit condamné le propriétai­
re de Renato à verser à son voisin le 
franc symbolique de dommages et in­
térêts, peine assortie d’une amende de 
75 $ avec sursis. Scandalisés, les parti­
sans de Bernard Van Severen, qui 
avait fait appel, ont créé une associa­
tion, «Vivre à la campagne avec les 
bruits et les odeurs». Une manifesta­
tion de 600 personnes avait été organi­
sée dans les rues de Villefranche-en- 
Périgord avec à sa tête Renato, devenu 
une vedette locale. Une cinquantaine 
d’habitants de Loubénac et de Ville- 
franche étaient venus hier à Bordeaux 
soutenir Bernard Van Severen devant 
la Cour d’appel. Renato était du voya­
ge. Dans son panier décoré de co­
cardes tricolores, il a posé pour les 
photographes sur les marches du pa­
lais et ne s’est pas privé de quelques 
cocoricos. Il n’a cependant pas été au­
torisé à pénétrer dans la salle.

POUR QUI SONT 
CES SERPENTS...

Tokyo (AP) — Des caisses contenant 
des centaines de serpents morts, 
dont des reptiles venimeux, se sont 
échouées ces derniers jours sur les 
côtes japonaises. Dans Pile de Tsushi­
ma, près de la Corée du Sud, la police 
a trouvé 100 serpents dans deux 
caisses. Il s’agissait à une exception 
près d’une variété non venimeuse gé­
néralement importée au Japon de 
Chine et de Corée pour l’alimenta­
tion. Si la majorité des Japonais de 
mangent pas de serpent, on en sert 
parfois dans le sud, ou l’on en met 
dans le saké comme condiment.
Deux autres caisses contenant au to­
tal 144 serpents, dont une centaine 
venimeux, ont été trouvées sur la 
côte de Kyushu, File principale de l’ar­
chipel nippon. La police pense qu’un 
bateau pris dans la tempête a perdu 
accidentellement cette cargaison.

JAMAIS DEUX SANS TROIS
Annecy (AF) — Un retraité d’Annecy, 
en France, âgé de 76 ans, vient 
d’avoir la surprise de découvrir, en ré­
clamant un extrait de naissance, qu’il 
était décédé depuis huit ans. Maurice 
G., né le 5 août 1919, n’a été que très 
peu surpris en apprenant sa mort. 
C’est en effet la secoqde fois qu’il est 
déclaré décédé par l’État civil, à la sui­
te d’erreurs de l’administration. Fin 
novembre, le septuagénaire, qui se 
porte très bien, avait demandé un ex­
trait de naissance. Quelques jours 
plus tard, il reçevait son document 
sur lequel figurait la mention: décédé 
le 18 septembre 1988 à Bainville-sur- 
Madon. Depuis Maurice G. a multi­
plié les démarches administratives 
pour faire savoir qu’il était toujours 
bien vivant Une tâche difficile mais 
qu’il commence à connaître puisque, 
il y a quelques années, le 13 juillet 
1977, une première demande d’extra­
it de naissance lui avait déjà appris 
son premier décès: le 14 juin 1965.

SUPER GENE
New York (AP) — Un gène capable, 
de manière naturelle, de supprimer 
différentes sortes de cancer, pourrait 
permettre de traiter plus facilement 
certaines tumeurs.
Cette étude, publiée dans le journal 
américain Nature, et réalisée par le 
chercheur Amato Giaccia et l’école 
de médecine de Stanford, préconise 
un moyen de traiter les tumeurs en 
améliorant le travail de ce gène nom­
mé p53. Les chercheurs essaient de 
développer des médicaments qui 
pourraient le rendre plus efficace en 
envoyant des messages de suicide 
aux cellules cancéreuses.
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MONTREAL
Adieux à la famille Manoukian Le prix des loyers
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PLUS DE 500 personnes, la plupart issues de la communauté arménienne, ont rendu hier un dernier 
hommage aux cinq membres de la famille Manoukian qui ont péri dans l’incendie de leur résidence, à La­
val, mardi dernier. La cérémonie qui se voulait simple s’est déroulée en l’église arménienne Sourp Hagorp, 
dans le nord-ouést de Montréal. Le sinistre a coûté la vie à Jean Manoukian, 52 ans, à son épouse Rita, 29 
ans, ainsi qu’à leurs trois garçons, Kevork, sept ans, Vicken, cinq ans, et son frère jumeau, Paul. Le direc­
teur adjoint du Service des incendies de Laval, Pierre Courville, était au nombre des personnes qui ont as­
sisté à la cérémonie.

La Régie du logement suggère 
une hausse maximum de 1 %

L'Association des propriétaires avait recommandé 
à ses membres de s'en tenir à des augmentations de 2%

MICHEL LALIBERTÉ 
LE DEVOIR

Le mois de juin et son inévitable période des déména­
gements sont encore loin d’apparaître au haut de la 
liste des préoccupations des 1 170 000 locataires québé­

cois plus attentifs ces temps-ci à la vague de froid qui 
s’abat sur la province, üi Régie du logement du Québec 
y songe déjà. Elle a recommandé hier aux 150 000 pro­
priétaires de logements de limiter leur augmentation des 
loyers à 1 %.

Les locataires devront donc décider d’ici peu s’ils gar­
deront leur logement ou s’ils devront en trouver un nou­
veau.

La Régie base sa recommandation sur une méthode 
de calcul qui prend en considération les variations des 
coûts des taxes municipales et scolaires et des assu­
rances. Les dépenses de chauffage et d’entretien, qui in­
combent aux propriétaires, sont également considérées 
dans le calcul.

Compte tenu des variations de prix survenues au 
cours de l’année sur le marché de l’énergie (gaz naturel, 
électricité et mazout), comparées à celles de l’année pré­
cédente, la Régie suggère une hausse de 0,4 % pour les 
logements chauffés au gaz naturel et de 0,8 % pour ceux 
chauffés à l’électricité. La Régie suggère finalement une 
augmentation de 1 % aux seuls logements dont le prix du 
loyer exclut le chauffage. Notons toutefois qu’aucun pro­
priétaire n’est lié par ces recommandations puisqu’il 
n’existe aucun taux fixe de hausse des loyers.

L’Association des propriétaires du Québec avait sug­
géré à ses membres, le 21 décembre dernier, de s’en te­
nir à 2 %. Dans un communiqué, le porte-parole de 
l’APQ, M‘ Martin Messier, rappelait «qu’avant de fixer 
une hausse de loyer, chaque propriétaire doit cependant 
considérer sa situation en particulier». Me Messier souli­
gnait qu’un tel niveau d’augmentation (entre 1 et 2 %) ex­
cluait les logements où des travaux majeurs ont été effec­
tués durant l’année. Ces travaux «pourraient provoquer 
des hausses beaucoup plus élevées», peut-on lire dans le 
communiqué de l’APQ.

Le rendement des dépenses en immobilisation — ce 
que la Régie considère des «travaux majeurs» comme la 
réfection du toit ou celle de la cuisine, notamment — 
sont fixées à 8,1 % par la Régie.

Prenons le cas d'un propriétaire qui a investi 100 
000 $ pour la rénovation d’un immeuble à logements. 
La Régie lui permet d’augmenter l’ensemble du prix 
des loyers de 8100 $, soit 8,1 % de ses coûts en immo­
bilisation.

Les propriétaires doivent faire parvenir leur avis 
d’augmentation à leurs locataires avant le 31 mars. 
Les locataires ont alors un mois, suivant la réception 
de l'avis, pour accepter ou refuser par écrit cette 
hausse. Dès lors, les propriétaires peuvent faire appel 
à la Régie du logement qui statuera sur l’augmenta­
tion proposée au terme d’une audition devant un de 
ses commissaires. La décision sera basée sur la mé­
thode de calcul établie par règlement. Comme devant 
tout tribunal, c’est aux demandeurs, donc aux pro­
priétaires, qu’incombe la preuve.

Pour l’année 1994-95, les commissaires de la Régie 
du logement ont entendu 2175 causes en fixation de 
loyer pour l’ensemble du Québec. L’année 
précédente, 3161 causes avaient cheminé dans le pro­
cessus.

«Nous privilégions d’abord l’entente entre les deux 
parties, à défaut de quoi la Régie tranche», a expliqué 
au Devoir Claire-Hélène Hovington, vice-présidente 
de la Régie du logement. Pour éviter de se retrouver 
devant un commissaire, Mme Hovington suggère aux 
locataires et aux propriétaires de s’entendre sur un 
ajustement du loyer. Pour faciliter les discussions, les 
deux parties peuvent se procurer le formulaire Calcul 
1996 disponible dans les 28 bureaux de la Régie au 
Québec ainsi qu’à ceux de Communication-Québec.

Quelques changements importants relatifs au pro­
cessus de reconduction des baux sont survenus avec 
l’entrée en vigueur du nouveau Code civil, le 1er jan­
vier 1994. Le propriétaire doit depuis ce temps aviser 
par écrit ses locataires qu’ils ont un délai d’un mois 
pour refuser la hausse proposée de leur loyer. Il 
n’était pas tenu de le faire auparavant.

Selon les plus récentes données de la Régie, le taux 
d’inoccupation des logements dans la grande région de 
Montréal se situait à 6,3 % en 1994-95, en baisse de G,3 % 
comparativement à 1993-94. Le Montréal métropolitain 
compterait environ 26 000 unités vacantes. Les écono­
mistes estiment que le marché est en équilibre lorsque 
le taux d’innocupation est de 3 %.

Décès d’un septuagénaire à quelques pieds de la clinique externe

L’hôpital Fleury n’a rien à 
se reprocher, affirme son directeur
SYLVAIN BLANCHARD

LE DEVOIR

Les employés de l’hôpital Fleury 
ont fait le nécessaire pour sauver 
la vie du septuagénaire foudroyé, 

mercredi matin, par une crise car­
diaque à une quinzaine de pieds de 
l’entrée de la clinique externe de 
l’établissement.

C’est ce qu’a affirmé, hier, le direc­
teur de l’hôpital Fleury, Lucien Her- 
vieux.

«Il s’est écoulé dix minutes entre 
l’instant où notre préposé au station­
nement a constaté la présence de 
l’individu aux abords de l’hôpital et 
le moment où il s’est retrouvé en ré­
animation à l’intérieur de l’établisse­
ment. L’homme est mort et c’est 
malheureux. Mais personne n’a per­
du de temps dans cette affaire; ceux 
qui prétendent le contraire ne savent 
pas ce qu’ils disent.»

Dure journée, hier, pour le direc­
teur de l’hôpital Fleury, qui a eu à ré­
pondre à des allégations de négli­
gence après qu’un visiteur de l’éta­
blissement eut laissé entendre que 
les employés avaient refusé d’inter­
venir en raison d’une directive qui 
les empêche de porter secours à un

individu qui se trouve... à l’extérieur 
de l’édifice.

«Aucune directive de ce genre 
n’existe, voyons donc! [Le Dr Ri­
chard Forgues, directeur adjoint 
des services professionnels de l’hô­
pital Fleury, soutenait exactement 
le contraire mercredi.] Mais il est 
vrai, par contre, ajoute le directeur 
Hervieux, qu’on ne veut pas que 
l’équipe de réanimation se rende à 
l’extérieur pour tenter de réanimer 
quelqu’un. Et la raison est simple: 
on ne dispose pas de l’équipement 
nécessaire pour faire cette interven­
tion à l’extérieur.»

Plutôt que de transporter immé­
diatement l’individu à l’intérieur et 
lui prodiguer les soins appropriés, 
des employés de l'hôpital ont eu le 
réflexe (et suivi la directive) de com­
poser le 911 afin de demander l’inter­
vention d’Urgences Santé qui, par 
hasard, avait deux ambulanciers à 
l’intérieur de l’établissement.

«Tout cela est exact, dit le direc­
teur de l’hôpital. Mais si demain ma­
tin un autre individu se retrouvait 
dans le même état, au même endroit 
[à quinze pieds de l’entrée de la cli­
nique externe], on referait exacte­
ment la même chose.»

— Pourquoi?
«Parce qu’on ne dispose pas de 

l’équipement nécessaire pour trans­
porter un individu de l’extérieur à 
l’intérieur de l’édifice.»

— Une civière n’aurait pas pu faire 
l’affaire?

«Il n’y en avait aucune près de la 
porte de la clinique externe, hier. Et 
de toute façon, même s’il y en avait 
eu une, je ne suis pas certain qu’elle 
aurait pu se frayer un chemin par là. 
Je vais devoir m’informer de cela de­
main.»

M. Hervieux précise par ailleurs 
que la Régie régionale de la santé, 
qui s’est informée des détails de 
l’événement, hier, «n’avait aucun re­
proche à faire aux employés ou à la 
direction de l’établissement. La Ré­
gie n’a pas retourné nos appels à ce 
sujet. Même chose pour les ambu­
lanciers d’Urgences Santé qui sont 
intervenus mercredi à Fleury.

La famille du défunt O’hôpital refu­
se de divulguer son nom) a été ren­
contrée en début d’après-midi, mer­
credi, par le médecin de garde de 
l’urgence et aurait, selon le directeur 
Hervieux, «fort bien compris ce qui 
est arrivé». «On ne nous tient res­
ponsables de rien.»

Entre Montréal et Deux-Montagnes

Le train de banlieue 
reprend du service

PRESSE CANADIENNE

La Société de transport de la 
Communauté urbaine de 
Montréal (STCUM) a confirmé 

hier que le service du train de 
banlieue entre Montréal et Deux- 
Montagnes sera rétabli normale­
ment à compter de lundi prochain.

L’horaire de l'automne 1995 
sera en vigueur avec les modifica­
tions mineures annoncées le 1er 
décembre.

«La STCUM a reçu du construc­
teur et de ses partenaires les ga­
ranties suffisantes quant à l’état de 
bon fonctionnement des voitures», 
a déclaré un porte-parole de l’en­
treprise, Pierre G. Laporte.

Le service avait été interrompu 
il y a deux semaines à la suite de 
plusieurs pannes causées par un 
défaut des moteurs électriques, 
dont l’isolation était insuffisante 
pour résister à des conditions hi­
vernales.

Les 58 trains ont été fabriqués 
par Bombardier. Les moteurs, 
fpurnis par la compagnie Générale 
Électrique, ont été retournés à 
l’usine de cette compagnie, à Erie, 
en Pennsylvanie, durant la pé­
riodes des Fêtes, afin que l’on 
puisse apporter les correctifs né­
cessaires.

Précision
Une erreur s’est glissée dans le 

sous-titre d’un article publié hier 
sur l’industrie du taxi. Le sous-titre 

laissait entendre que la Ligue de taxi 
trouvait «démagogique» la position 
du Syndicat des métallos sur la dimi­
nution possible du nombre de chauf­
feurs de taxi à Montréal. La Ligue fai­
sait plutôt référence, comme l’indi­
quait le texte, à l'augmentation exagé­
rément élevée des tarifs de location 
des taxis anticipée par le syndicat.
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3525, ch. Queen Mary, Montréal, 
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BICYCLETTES,
ESCALAOEÜRS ET

MACHINES ÉLECTRONIQUES

APPAREILS OE
MUSCULATION

MULTI-STATIONS

LIVRES DE
POIDS LIBRES

PISCINES CHAUFFEES

GYMNASES ET
STUDIOS DE DANSE

PIEDS CARRES
D'INSTALLATIONS SPORTIVES

YMCA Centre-ville 
1450. nie Stanley 
Tél: 849-8393 

jeudi 11 au samedi 13 janv.

YMCA Guy-Favreau 
200. bouL Rene-levesque o. 

Tél: 845-4277
jeudi îi au samedi 13 janv.

YMCA Notre-Dame-de-Grâca '
4335. aveuM Hampton 

Tel:488-7315
mercredi 10 au dimanche 14 jam.

YMCA St-Laurent 
1745. tail Décatie 
Tél: 747-9801

jeudi 11 au samedi 13 jam.

YMCA Hochelaga-Maisonneuve 
4567.meHKhebga „ 

TéL: 255-4651 
jeudi 11 ai samedi 13 jam.

J 0 G *G IN G

MUS’CIHA’TIO!

AÉ-RO’BIE

CAR’DIO-FOM

lA-TA’TIÛN

Avez-vous des résolutions à tenir cette lois-ci?
Ca tombe bien, voici l'événement PORTES OUVERTES des YMCAs 
de Montréal. Passez essayer les tout derniers machins 
neufs pour 1996.

Pédalez, nagez, faites-vous des bras ou suivez 
un cours, c'est GRATUIT. Mieux encore, venez avec un ami, nos portes 
sont ouvertes à tous. Apportez simplement votre sac de gym, 
un cadenas et une pièce d'identité.

Franchement, qu'est-ce qui vous retient ? , „
LeY.L experience, 

l'équipement. MONTREAL

YMCA West-Island 
230. avenue Brunswick 

Tél:630-9622 
jeudi 11 au samedi 13 janv.

YMCA Westmount 
4585. rue Sherbrooke •. 

TéL:931-8046
. jeudi 11 au samedi 13 janv.

YMCA Avenue du Part 
5550, avenue du Parc 

TéL: 271-9622 
jeudi 11 au samedi 13 janv.

^
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LE DEVOIR

POLITIQUE
Messages aux gouvernements O T T A W A

Les étudiants sur 
des sentiers battus

LIA LÉVESQUE 
PRESSE CANADIENNE

Pour l’année qui s’amorce, les étudiants lancent deux 
messages aux gouvernements: ouvrez le marché du 
travail aux jeunes et réduisez le déficit par d’autres voies 

que des compressions en éducation et en santé.
Ces deux pistes ne semblent pas nouvelles à prime 

abord, mais les étudiants ont l’intention d’en faire deux che­
vaux de bataille pour 1996, expliquait en entrevue François 
Rebelle, président de la Fédération étudiante universitaire 
du Québec (FEUQ). Les étudiants ne font pas que clairon­
ner «coupez ailleurs que chez nous», ils proposent aux gou­
vernements d'autres voies à suivre. L’ouverture du marché 
du travail aux jeunes, par la réorganisation du travail, sera 
certes l’un des thème chauds de l’année, croit M. Rebello. 
Parmi les moyens à considérer: partage des emplois dispo­
nibles et instauration de la retraite obligatoire à 65 ans.

Ce thème de la retraite obligatoire à 65 ans avait été sou­
levé par le premier ministre Jacques Parizeau à la fin dé­
cembre. Depuis, les jeunes péquistes ont repris le flam­
beau, tout comme la FEUQ et la FAECUM (Fédération des 
associations étudiantes du campus de l’Université de Mont­
réal). Selon l'évaluation de la FEUQ et de la FAECUM, 264 
professeurs d’université à travers le Québec sont âgés de 65 
ans et plus. En brisant le lien d’emploi à l’âge de 65 ans, des 
postes pourraient être libérés pour de jeunes professeurs. 
Selon Nicolas Girard, secrétaire général de la FAECUM, la 
masse salariale ainsi dégagée pourrait permettre l’em­
bauche de 400 jeunes professeurs, puisque ceux-ci gagnent 
moins que les plus expérimentés. La retraite obligatoire à 
65 ans n’est qu’un élément parmi d’autres en matière de ré­
organisation du travail, précise de son côté M. Rebello. Pas 
question d’y voir une panacée.

Les centrales syndicales ont déjà identifié d’autres 
moyens pour partager les emplois disponibles: réduction de 
la semaine de travail, congés-éducation, améliorations des 
vacances, etc. Les étudiants étayeront leurs propositions 
lors de l’éventuel sommet socioéconomique que compte te­
nir l’éventuel premier ministre Lucien Bouchard. La FEUQ 
et la FECQ (Fédération étudiante collégiale) organisent 
d’ailleurs une commission itinérante qui fera le tour des cé­
geps et universités, à compter du début de février, pour 
écouter les suggestions des étudiants.

Le remaniement attendra
MANON CORNELLIER

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Les rumeurs peuvent 
continuer à circuler. U* remanie­
ment ministériel tant attendu à Otta­

wa n’aura pas lieu cette semaine.
Le premier ministre Jean Chrétien 

a indiqué hier qu’il ne modifierait pas 
son cabinet lundi, jour de son départ 
pour une mission commerciale de 
douze jours en Asie du Sud-Est. De 
plus, son personnel invite les impa­
tients à attendre son retour, le 20 jan­
vier prochain.

M. Chrétien, qui n’a encore procé­
dé à aucun remaniement ministériel 
depuis son élection en octobre 1993, 
doit obtenir certaines réponses avant 
d’agir. 11 doit d’abord savoir si le mi­
nistre des Pêches et Océans Brian 
Tobin se laissera tenter par le poste 
de premier ministre de Terre-Neuve.

Etoile montante du cabinet fédéral, 
M. Tobin est considéré comme le 
successeur tout désigné du premier 
ministre Clyde Wells, qui a annoncé 
sa démission entre Noël et le jour de 
l’An. Agé de 41 ans, M. Tobin est ten­
té par ce nouveau défi et avoue y ré­
fléchir sérieusement.

Interrogé à ce sujet hier, il s’est dit 
incapable de répondre et a demandé 
qu’on lui laisse quelques jours pour 
décider ce qu’il entend faire. «C’est 
une décision qui a certaines consé­
quences pour moi et ma famille et qui 
a un impact sur mon rôle futur dans 
la vie publique», a-t-il dit à sa sortie de 
la réunion du conseil des ministres.

M. Chrétien n’a pas caché l’estime 
qu’il avait pour M. Tobin. «C’est un 
bon ministre et j’aimerais le garder 
mais je comprendrai s’il décide de fai­
re autre chose», a-t-il dit hier.

«Je pense qu’il ferait un bon premier

PHOTO PC
?......

Brian Tobin se laissera-t-il tenter 
par le poste de premier ministre de 
Terre-Neuve ?

ministre pour Terre-Neuve s’il décide 
d’y aller. C’est son choix», a-t-il ajouté.

Si M. Tobin devait partir, cela obli­
gerait le premier ministre à trouyer 
un autre ministre ou secrétaire d’Etat 
en provenance de Terre-Neuve. Un 
nom qui revient fréquemment est ce­
lui de Fred Mifflin, un ancien contre- 
amiral qui s’est illustré en Chambre

comme secrétaire parlementaire du 
ministre de la Défense David Colle- 
nette. Le départ de M. Tobin porterait 
à trois le nombre de circonscriptions 
vacantes. Les deux autres sont celle 
de Lac-Saint-Jean, que libérera bien­
tôt le chef bloquiste Lucien Bou­
chard, et celle de Labrador, laissée 
sans député depuis la nomination de 
William Rompkey au Sénat.

L'autre point d’interrogation de M. 
Chrétien est l’avenir du ministre des 
Affaires étrangères André Ouellet. 
Des rumeurs persistantes font état de 
son départ de la politique active pour 
le monde feutré de la diplomatie. M. 
Ouellet refuse de confirmer ces dires 
et dément son départ pour Paris. Mais 
sa retraite ouvrirait un poste au cabi­
net et libérerait une autre circonscrip­
tion. Ceci permettrait aux libéraux de 
tenter de renforcer le caucus québé­
cois secoué par la mince victoire réfé­
rendaire. Quant au titre de ministre 
des Affaires étrangères, tout le monde 
l’accorde au manitobain Lloyd Axwor- 
thy, actuel ministre du Développe­
ment des ressources humaines. Can­
didat au leadership libéral en 1990 et 
porte-parole en matière de politique in­
ternationale dans l’opposition, M. Ax- 
worthy a toujours rêvé de ce poste.

Si ces deux départs se confirment 
et si M. Axworthy obtient la promotion 
qu’il souhaite, le cabinet connaîtrait un 
remue-ménage important mais qui 
ressemblerait davantage à un jeu de 
chaises musicales Tout indique que 
les ministres seront fixés sur leur ave­
nir entre le 20 et le 29 janvier, premiè­
re journée d’une réunion de deux 
jours du caucus libéral à Vancouver. 
Cette rencontre a été devancée pour 
permettre la tenue d’une réunion du 
conseil des ministres, les T'r et 2 fé­
vrier à Ottawa.

Ouellet en remet
Le PLQ ne met pas assez 

d'énergie à défendre 
le Canada, juge-t-il

MANON CORNELLIER
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Que cela plaise ou non, le ministre des Af­
faires étrangères André Ouellet n’en démord pas. Il 
faut que les fédéralistes québécois, le chef du Parti libé­

ral du Québec Daniel Johnson compris, défendent le Ca­
nada avec plus d’enthousiasme.

«Je pense que ce qui est important, c’est de nous assu­
rer qu’il y a au Québec des gens qui vont parler avec pas­
sion, avec amour et avec conviction du Canada. Si M. 
Johnson veut le faire et peut le faire, tant mieux. Ce sera 
important parce que je crois qu’il faut cesser de faire de 
la surenchère», a déclaré le ministre à sa sortie de la ré­
union du conseil des ministres hier.

Dans une entrevue accordée à La Presse quelques 
jours avant Noël, M. Ouellet avait blâmé M. Johnson et 
son équipe pour la plupart des ratés de la campagne du 
NON et pour le résultat référendaire serré. Il s était 
plaint du manque de passion des libéraux du Québec 
comparativement à celle démontrée par le chef conserva­
teur Jean Charest. Il avait aussi souhaité la venue de ce 
dernier sur la scène provinciale.

Hier, il en a remis. «Il y a un parti politique qui préco­
nise l’indépendance du Québec qui ne fait que critiquer 
Ottawa. Si l’autre parti politique sur la scène provinciale 
va dans la même veine et continue continuellement à cri­
tiquer Ottawa, il est évident que les gens au Québec ne 
verront qu’un côté de la médaille», a-t-il soutenu.

A son avis, les Québécois en poste à Ottawa ne peu­
vent faire tout le travail seuls. Il faut que les fédéralistes 
élus à Québec poussent à la roue.

«Il est important qu’il y ait sur la scène provinciale des 
gens qui parlent en faveur du Canada et qui disent aux 
Québécois les avantages de faire partie du Canada», a-t-il 
noté.m M. Ouellet a évité de viser directement M. John­
son et a refusé de commenter de nouveau la venue pos­
sible de Jean Charest sur la scène provinciale.

Il s’est contenté de dire qu’il revenait aux membres du 
PLQ et à M. Johnson de se prononcer sur le leadership 
de leur parti. 11 a toutefois reconnu avoir des réserves sur 
la façon dont le camp du NON a mené sa campagne réfé­
rendaire.
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DECES

IN MEMORIAM

Jean-François Houle 
1959 - 1994

MOTS CROISES
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

HORIZONTALEMENT
1- Mesure d'angle. — 

Rimeuse.
2- Poisson osseux.
3- Habileté.
4- Parcelle. — Mission­

naire français (1813- 
1860).

5- Est capable. — Baga­
telle. — Jeu chinois.

6- Vagabonder. — Outil 
à percer le bois.

7- Liquider. — Combat.
8- Substance utilisée 

dans un tube à vide. 
— Drame japonais.

9- Monnaie nipponne. — 
Hélium. — Sérail.

10- Source d'enseigne­
ment. — Dépouillé.

11- Transformes une 
phrase en groupe 
nominal (Ling.).

12- Décapite. — Sans 
crochets (Zool.).

VERTICALEMENT
1- Chemisette. — Carni­

vore d'Afrique.
2- Trace dans les che­

mins. — Quote-part.
3- Crawleur. — Petit 

génie difforme.
4- Propreté — Couchet­

te.

Passerelle. — Il habi­
te en Ukraine subcar- 
patique.

6- Espèce de saule. — 
Saison.

7- Critique italien, né en 
1932. — Paf. — 
Sinuosité.

8- Cogner de façon 
répétée sous l’effet du 
ressac. — Rhodium. 
— Indium.

9- Mèche. — Logement. 
— Baie.

10- Fils d'Adam. — Luté­
cium. — Regimber.

11- Protozoaire des eaux 
douces. — Sama­
rium.

12- Éminence. — Syno­
nyme de cavité géné­
rale (Zool).

Solution d’hier

CHAPE LETUP
PATE

PROPRIETES A VENDRE

C.D.N. près U de M. Cottage 9 pièces, 
chauffé au gaz naturel. Garage, terrain. 
Propriétaire: 731-4610.

PROPRIETES A VENDRE

VIEUX-LONGUEUIL • COTTAGE
(construction 1992). Ensoleillé, fenestré 
3 côtés, foyer combustion lente, 
3 chambres, 2 salles de bain, sous-sol 
semi-fini, terrasse, 2 stationnements, 
proximité métro, terrain paysager. 
677-8046,670-2526.

CO-PROPRIETES

PRES PARC LAFONTAINE, 3e, éclairé, 
rénové, 106 m.c., 2 c.c„ 145 000S. 
526-8447 (après 18h).

ECES
' MERCI MON DIEU N
Dites 9 fois Je vous salue 
Marie par jour durant 
9 jours, faites 3 souhaits, 
le premier concernant les 
affaires, les deux autres 
pour l’impossible. Publiez 
cet article le 9e jour, vos 
souhaits se réaliseront 
même si vous n’y croyez 
pas. Merci mon Dieu, c’est 

([ncroyable mais vrai. S.B.,

^ LAVOIE, DR DANIEL N

À l’âge de 67 ans, est 
décédé à l’Hôtel-Dieu de 
Montréal, le 2 janvier, le 
Dr Daniel Lavoie, chirur­
gien en chef à l’hôpital 
Bellechasse de 1960 à 
1984, Il était Fellow du 
Collège Royal des mé­
decins et chirurgiens du 
Canada. Il laisse dans le 
deuil son épouse: le Dr 
Suzanne Langevin-La- 
voie; ses enfants: Marie- 
José (François Lemay), 
Me Martine, Jean-Pierre, 
ing.; son frère, l'abbé 
Walter Lavoie, ses 
soeurs, Rose (Maurice 
St-Jean), Gertrude, Clé­
mence, Anne-Marie 
(Paul Desmeules), 
Yolande (André Ga­
gnon); ses beaux-frères: 
Gilles et Paul-Émile Lan- 
gevin, jésuites, Yves 
Langevin (Margot Four­
nier); de nombreux ne­
veux et nièces.
On pourra faire des dons 
à l'Association d'entraide 
Ville-Marie et à l’Asso­
ciation du diabète.
Il est exposé au com­
plexe funéraire Urgel 
Bourgie Ltée, 1255, 
Beaumont, Ville Mont- 
Royal (métro l'Acadie). 
Les funérailles auront 
lieu le samedi 6 janvier à 
11h en l'église St-Joseph 
de Mont-Royal, 1620, 
bout. Laird et de là au 
cimetière Notre-Dame 
des Neiges.
Parents et amis sont 
priés d’assister sans 
autre invitation. Heures 
des visites: jeudi et ven­
dredi les 4 et 5 janvier, 
de 14h à 17h et de 19h à 
22h.

EXTERIEUR DE MONTREAL

ST-D0NAT. A vendr eou à louer. Près 
Lac Archambault, maison meublée, 
2 étages, 3 c,c„ terrasse. Vue magni­
fique. (514)438-7493,594-4331.

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A 
LOUER

A ROSEMONT. 2 1/2, 3 1/2 chauffés, 
éclairés. Poêle, frigo. 729-2431, 
521-2624,728-7326.

CHAMBORD près BEAUBIEN. Petit 
41/2 réhové, entr. lav./séch., non-chauf- 
fé, libre 1er janvier, 370S. 276-5809.

LECLAIRE & NOTRE-DAME
71/2,2e, 560S (non-chauffé)

722-1717 ou 642-9409

OUTREMONT, 50 Willowdale, 3 1/2, 
41/2, ascenseurs, chauffé. 849-7061.

OUTREMONT, 55 Côte Ste-Caterine, 
16e, grd 31/2, ensoleillé, vue Mt-Royal, 
pise., 870S (stat. incl.). Libre: 873-1316, 
276-0183.

HORS-FRONTIERES A LOUER
CANNES

Superbe app. neuf, tout équipé, calme, 
10 min. Croisette. 4 pers.. Possibilité 
mois ou +. Libre imm. 342-9232.

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

ORFORD, près des pentes de ski. 3 c.c.. 
Louerais saison, 2500$. (514)584-2607,

ARTISANAT
SALON DE SCULPTURE SUR BOIS

Exposition et vente d'outils et équipe­
ment. Séminaires gratuits, démonstra­
tions et compétitions de sculture et de 
tournage. Du 1er au 3 mars. Parc Lans- 
downe, Ottawa. Pour un kit gratuit de 
voyage & d'info, appelez le (519) 351- 
8344

LIVRES/DISQUES

Achetons LIVRES de tous genres. Ser­
vice à domicile. 274-4659.

MOBILIER DE BUREAU 
ETACC.

LIQUIDATION. + de 300 bureaux, chaises, 
filières, neufs/usagés. 685-4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

I »N * D * E *X
REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES
100» 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL

100* 150 Achat-vente-échange
160*199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 • 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D’EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

LES ANNONCES CLASSEES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8 H 3 0 A 1 6 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit
'AMERICAN!
■ EXPRESS

AMEUBLEMENT
SANTE

CAUSEUSE en cuir noir, design moder­
ne. Presque neuve. Valeur de 1 000$; 
on demande 450S. 484-9883.

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE

A PARTAGER

FEMME RECHERCHE colocatrice, pour 
grand 71/2 meublé, équipé, jardin, secteur 
N.D.G.. Personne mature avec preuve 
d'emploi. 450$/mois t. inc. 483-0672.

BUREAUX A LOUER
VIEUX-MONTRÉAL, charmant air, as­
censeur, métro Square Victoria, parking, 
300 à 1 800 pi.ca. 849-5411 ou William 
731-9490; 430 Ste-Hélène.

SECRETAIRE/RECEPTIONNISTE
Temps plein. Bilingue. Tâches: répondre 
au téléphone, word processing, data en­
try, un peu de traduction. Envoyez c.v, 
par fax au 273-4054 par la poste au 950 
Ogilvy, # 202, Montréal, Qc H3N 1P4.

EMPLOIS DIVERS
RECHERCHE MAQUILLEUR Tech­
nique 4 bulles, 5 ans d'expérience mini­
mum. 278-6758.

ANGLAIS INTENSIF prof diplômée de 
McGill. Privé et semi-privé. 849-5484.

ESPAGNOL, ANGLAIS, FRANÇAIS
Petits déjeuners linguistiques. Samedi 
ou dimanche. Aussi cours en semaine. 
Méthode audio-visuelle. Conversation. 
Message: 738-9019.

Notre Résolution : vous
TROUVER UN CONJOINT.
P.S. Réservez tôt pour notre 
Party de la Saint-Valentin.

5 2 1 - L. I L

DEMENAGEMENTS
EMPLOIS DIVERS

Rabais Campus
Journaux et magazines

Nous recherchons des représentantes 
pour nos promotions de ventes d’abon­
nements par kiosques du DEVOIR pour les 
campus étudiants de Montréal, Québec, 
Ottawa, Sherbrooke, Trois-Rivières et 
Chicoutimi.

EXIGENCES : Dynamisme, aptitudes 
à la vente, disponibilité 
et bonne présentation

SALAIRE : 7,50 $ à 9,00 S/ heure

DURÉE : Jusqu’à 4 semaines

POUR INFORMATIONS (de 9h à midi) : 

Montréal: (514)982-0180
Extérieur : 1 (800) 265-0180

GILLES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. Spé­
cialité: Appareils électriques. Assurance 
complète. 253-4374.

AUTOMOBILES

La Fondation 
DIANE HEBERT 
a besoin de vous I 

Engagez-vous à 
Sauver des vies l

(514) 965-0333

LA METEO D'ENVIRONNEMENT CANADA
BONNES RESOLUTIONS

Perdez vos kilos en trop. Résultat rapide, 
suivi personnalisé. 100% naturel, 100% 
garanti ou argent remis dans les 30 
jours. Info: 723-2855.

Aujourd’hui - Ce Soir Samedi Dimanche Lundi

HH HH HH HH
SALIM, médium clairvoyant africain ré- 
soud problèmes: amour, chance, argent, 
réconciliation entre couples, retour de 
l’être aimé. Résultats rapides & satisfai­
sants. 725-5973.

SOCIETES, SPORTS, LOISIRS

ACHETONS autos, camions pour pièces 
ou roule. 6814279.

COLT 200,1990. 5 portes, très propre 
2000S. 257-9671

PICK UP 4X4 GMC. Sierra 1500, auto­
matique. très bon étal, moteur 305. 
pneus neufs, anti-rouille. 9 200$. 
985-3315,291-5914.___ __

SUNBIRD TURBO 89. tout équipé. 
117 000 km., très propre, 4 700$ 
985-3315,291-5914

TOYOTA TERCEL DX 91. automatique, 
très propre, 120 000 km, 6250$ 
6594921.
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1*1 Environnement Canada 
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LE DEVOIR

LE MONDE
B N B R E F
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DE LA GRANDE VISITE EN BOSNIE
(D’après AFP) — Il va y avoir de la grande visite en Bos­
nie au cours des prochains jours. Coup sur coup, le Vati­
can et la Maison-Blanche ont en effet annoncé hier que 
leurs titulaires visiteraient sous peu le pays convalescent 
des Balkans. Washington a fait savoir hier que le prési­
dent Bill Clinton rendra visite aux troupes américaines 
en Bosnie «dans les prochains jours», en tout cas «-avant 
le 23 janvier». Pendant ce temps, le cardinal Camillo Rui- 
ni, président de la conférence épiscopale italienne et vi­
caire du pape pour le diocèse de Rome, déclarait au Vati­
can que Jean-Paul II «espère pouvoir se rendre bientôt à 
Sarajevo». Le prélat a déjeuné hier avec le souverain pon­
tife, qui lui a parlé longuement de son espoir de pouvoir 
bientôt visiter la capitale bosniaque.

En Bosnie, une crise chasse l’autre

PERES ET LA SYRIE: TOUT BAIGNE
Jérusalem (AFP) — lx« premier ministre israélien Shi­
mon Peres a eslinjé hier que les négociations actuelles 
avec la Syrie aux Etats-Unis avançaient beaucoup mieux 
que prévu, a indiqué la télévision publique israélienne. 
Selon la télévision, M. Peres a confié à ses proches: 
«Cela marche beaucoup mieux que nous le pensions et 
les compte rendus que nous recevons de notre déléga­
tion sont très intéressants.» «11 faut désormais réféchir à 
des idées originales», a ajouté le premier ministre, selon 
la télévision.

68 TEMOINS CONTRE BERLUSCONI
Milan (AFP) — La liste des 68 témoins que le Parquet 
compte présenter au cours du procès de l’ancien prési­
dent du conseil Silvio Berlusconi, a été déposée hier ma­
tin à la chancellerie de la septième section du tribunal pé­
nal de Milan, a-t-on appris de sources judiciaires. Ce pro­
cès devait commencer le 17 janvier mais il pourrait être 
renvoyé à plus tard, selon ces mêmes sources. D’autres 
procédures doivent en effet débuter au même moment 
au tribunal de Milan, dont un procès avec des inculpés 
détenus, qui en théorie a la priorité. L’ancien président 
du conseil est poursuivi pour corruption. Son groupe de 
communication, la Fininvest, est accusé d’avoir versé des 
pots-de-vin à la brigade financière italienne.

COSTA RICA: LES RAVISSEURS 
MENACENT
San José (AFP) — Les auteurs de l’enlèvement de deux 
femmes, une Allemande et une Suisse, lundi dernier au 
Costa Rica, ont menacé implicitement hier de tuer leurs 
otages si le gouvernement n’accédait pas à leurs de­
mandes. Les ravissseurs exigent notamment le paiement 
d’un rançon d’un million de dollars et le relèvement des 
salaires des fonctionnaires de 18 %. Dans une lettre par­
venue à la presse costaricaine, le «commando Viviana 
Gallardo», du nom d’une militante de gauche morte il y 
plusieurs années après avoir été arrêtée par la police, 
souligne toutefois qu’il «ne veut pas tuer de sang-froid».
11 ajoute que si «après les négociations», des poursuites 
sont lancées, «du gouvernement dépendra la sécurité 
d’une famille américaine résidant au Costa Rica», sans 
identifier cette famille.

MEURTRE DE LONDRES:
UN ADOLESCENT APPRÉHENDÉ

Londres (AFP) — Un adolescent de 15 ans, soupçonné 
d’être lié au meurtre du directeur d’une école de 
Londres, un crime qui avait suscité une vive émotion en 
Grande-Bretagne, a été arrêté hier matin dans le nord de 

: la capitale, a-t-on appris de source policière. La police l’in- 
Jerrogeait, hier midi, sur le meurtre, le 8 décembre der­
nier à Londres, de Philip Lawrence, 48 ans, poignardé 
devant l’établissement catholique qu’il dirigeait, alors 

■qu’il tentait de protéger un élève aux prises avec une 
bande de jeunes armés de battes de baseball et d’un cou­
teau. Ce meurtre avait relancé le débat sur la sécurité 
clans et autour des écoles britanniques. 11 avait été suivi 
par l’adoption d’une loi renforçant les sanctions contre le 
port de couteaux dans des lieux publics.

PORNO SUR INTERNET: LA PRISON
Londres (Reuter) — Un père de deux enfants a été 
ciondamné hier à trois mois de prison pour avoir enregis­
tré des images pornographiques sur le réseau Internet. Il 
est le premier Britannique à etre condamné pour de tels 
actes. Martin Crumpton, 44 ans, a comparu devant le tri­
bunal de Solihull, dans le centre de l'Angleterre, pour 
avoir enregistré sur son ordinateur personnel des images 
d’enfants d’environ six ans étant l’objet d’abus sexuels.

Les «otages» sont libérés
mais à Mostar, Croates et Bosniaques musulmans 

échangent des tirs et se défient mutuellement
D’APRES L’AFP

Alors que l’OTAN résolvait hier 
sa première crise grave à Saraje­
vo en obtenant la libération des civils 

bosniaques retenus par les Serbes, 
de nouveaux problèmes se profi­
laient du côté de Mostar, où des ten­
sions croato-musulmanes se font 
jour entre ces supposés «alliés».

Sous la pression des Etats-Unis et 
de l’OTAN, les Serbes de Bosnie ont 
relâché hier les 16 civils enlevés la 
semaine dernière à Ilidza, un fau­
bourg serbe de Sarajevo.

Les trois civils libérés en matinée 
se sont plaints d’avoir été battus et 
maltraités par leurs ravisseurs.

Les 13 autres Musulmans ont été 
libérés dans l’après-midi à la prison 
de Kula, dans le sud-est de la capita­
le bosniaque.

Les douze hommes et une femme 
âgée, avaient l’air en état de choc, 
mais ils ont déclaré qu’aucun mal ne 
leur avait été fait.

Il n’y avait toujours aucune nouvel­
le des deux adolescents, qui selon le 
gouvernement bosniaque, avaient 
également été enlevés.

Les Etats-Unis et l’OTAN avaient 
fermement demandé aux Serbes et 
aux Serbes de Bosnie de libérer ces 
civils.

Les Musulmans relâchés ont eu 
des mots durs pour les soldats de 
l’OTAN auxquels ils ont reproché de 
ne pas les avoir escortés avec effica­
cité ou de ne pas les avoir prévenus 
des dangers encourus.

Tudjman à Sarajevo
Par ailleurs, le président croate 

Franjo Tudjman est arrivé hier à Sa-

\
rHOTO Al’

Quelques-uns des civils libérés hier, qui avaient été faits prisonniers par 
les Serbes de Sarajevo.

rajevo pour discuter de l’application 
de l’accord de paix et de la fédéra­
tion créée entre Croates et Musul­
mans bosniaques, alors même que la 
tension montait subitement à Mos­
tar, dans le sud de la Bosnie.

De jeunes Musulmans ont, 
semble-t-il, ouvert le feu et lancé des 
pierres sur des véhicules immatricu­
lés en Croatie, ont déclaré des res­
ponsables locaux de l’Union euro­
péenne.

Cet incident, qui s’est déroulé 
mercredi après-midi, n’a fait aucun 
blessé dans cette ville, dévastée par 
la guerre, où le commandant de 
l’IFOR (force de l’OTAN), l’amiral

Leighton Smith, doit se rendre dans 
la journée.

«Il ne s’agit pas d’un acte poli­
tique, il s’agit d’un acte de mal­
veillance, mais cela ne nous aide pas 
car cela fait monter la tension locale­
ment», a expliqué Howard Fox, por­
te-parole de l’Union européenne oc­
cidentale, le bras militaire de l’UE 
chargé de la sécurité à Mostar.

L’agence croate d’informations 
Hina a fait état de tirs d’armes lé­
gères mais, selon Howard Fox, au­
cun tir ne sortant de l’ordinaire 
n’avait été signalé dans la ville, trou­
blée toutes les nuits par des tirs 
d’armes automatiques.

Cachez ce revolver...
Le Texas autorise les armes de poing, 
à condition qu'elles soient dissimulées

SYLVIE KAUFFMANN
LE MONDE

W
ashington — Le Texas est devenu, 
le 1er janvier, le 28'' État américain à 
autoriser ses habitants à porter 
une arme de poing dissimulée. L’entrée en vi­

gueur de cette loi, votée l’été dernier, lève une in­
terdiction qui pesait sur les Texans depuis 1871.

À cette époque, les Yankees, peu confiants 
dans le sens de la mesure des Confédérés et des 
esclaves fraîchement affranchis, avaient jugé pré­
férable que tout le monde frit désarmé au Texas 
et fait voter la loi d’interdiction. En réalité, le port 
du fusil ou de la carabine restait autorisé et ceux 
qui tenaient à porter une arme de poing au 
Texas, dit-on, ne s’en privaient pas.

La nouvelle législation aurait donc le même ef­
fet que la récente abolition de la limitation fédé­
rale de vitesse sur les routes: officialiser des vio­
lations de la loi qui étaient devenues des secrets 
de Polichinelle.

Contrairement à la légende qui fait des 
Texans des acharnés de la gâchette, c’est en réa­
lité la Floride qui a eu, en 1987, le rôle pionnier 
en rétablissant le port d’arme légal. Plusieurs 
États suivirent et, en 1993, la hausse de la crimi­
nalité amena les législateurs texans à adopter à 
leur tour un texte similaire, auquel le gouver­
neur démocrate de l’époque, la flamboyante Ann 
Richards, opposa aussitôt son veto, initiative qui,

disent certains, contribua à sa cuisante défaite 
l’année suivante face à son adversaire républi­
cain, George Bush junior. Devenu gouverneur 
du Texas, le fils de l’ancien président des États- 
Unis s’est, lui, fait un plaisir de signer la loi.

Pourquoi l’arme doit-elle être dissimulée? Per­
sonne ne le sait très bien. Pour conserver au 
moins les apparences d’une société civilisée, 
avance l’un des auteurs du texte. Ce souci a éga­
lement conduit le législateur à contraindre les 
candidats au port d’arme à suivre 15 heures de 
cours. Non seulement des cours de tir, mais aus­
si des cours de «comportement» et de «mé­
thodes non violentes de résolution des conflits».

Pour porter une arme de poing dissimulée, il 
faut donc payer aujourd’hui au Texas un droit 
d’enregistrement de 140 dollars U.S., disposer 
d’un casier judiciaire vierge, être sain d’esprit, 
passer un examen de tir, savoir comment réagir 
devant un individu menaçant, tenter de parle­
menter avec lui et ne sortir son revolver qu’en 
dernier ressort, le but de l’opération étant d’évi­
ter que le moindre accident de la circulation ne 
dégénère en fusillade nourrie.

Le port d’arme reste illégal dans les bâtiments 
administratifs et peut également être interdit 
dans des locaux commerciaux et privés. Depuis 
le vote de la loi, 171 000 personnes ont fait la de 
mande d’un permis de port d’arme de poing au 
Texas; 1600 autorisations ont été accordées jus­
qu’à présent.

À deux semaines des élections

Nuages sur 
la démocratie 
palestinienne

LAutorité de Yasser Arafat 
fait arrêter des opposants

Jérusalem (AFP) — Des candidats aux élections pa­
lestiniennes et des défenseurs des droits de l'hom­
me exprimaient des doutes hier sur l’avenir de la dé­

mocratie palestinienne, à la suite d’une série d’arresta­
tions visant des personnalités ayant critiqué le chef de 
l’OLP Yasser Arafat

«Ces personnes ont irrité l'Autorité palestinienne et 
ont été écrouées», affirme Raji Sourani, directeur du 
Centre palestinien pour les droits de l’homme à Gaza.

«Ces méthodes sont devenues systématiques et il y 
a de sérieuses tentatives d’entraver notre liberté d’ex­
pression», ajoute-t-il.

Les services de sécurité palestiniens ont libéré mer­
credi soir Bassem Eid, un défenseur des droits de 
l’homme de Jérusalem-Ést, après 24 heures de déten­
tion à Ramallah (Cisjordanie).

Selon des sources policières palestiniennes, citées 
par le quotidien de Jérusalem-est al-Nahar, M. Eid a 
été arrêté en raison de ses agissements qui «ont provo­
qué des frictions entre différentes franges du peuple 
palestinien».

L’organisation israélienne Betselem, qui veille au 
respect des droits de l’homme dans les territoires et 
pour laquelle travaille M. Eid, a attribué son arresta­

tion à la publication en août d’un de 
«m n>nnf ses rapports qui mettait pour la pre- 
«iis n uni mière fois l’accent sur des abus de 

nflc l’ptnffp la police palestinienne.
^ Ce rapport avait entraîné de vives

(Je critiques de l’Autorité palestinienne.
La semaine dernière, un journalis- 

démocrates», te, Maher Alami, a été détenu pen­
dant six jours pour avoir refusé une 

dit demande du chef de l’Autorité de
, publier en «une», à l’occasion de 

un candidat Noël, un texte faisant l’éloge de M.
indépendant. Le mois dernier, le chef de la 

Commission palestinienne indépen­
dante pour les droits civiques Iyad Sarraj a lui aussi été 
mis en prison par les forces de sécurité à Gaza.

«Nous vivons dans la contradiction», confie M. Sou­
rani, qui soutient une faction de l’opposition de la 
gauche et qui a lui même été arrêté, en février, pour 
s’être opposé à la mise en place des tribunaux mili­
taires d’exception dans la Bande de Gaza.

«Nous parlons d’élections, qui font partie d’un pro­
cessus démocratique, mais nous nous trouvons en 
même temps dans un environnement malsain», a-t-il dit.

«La liberté d’expression doit être préservée au 
moins pendant les élections», estime M. Sourani.

Marouane Kanafani, ancien porte-parole de M. Ara­
fat qui a démissionné pour poser sa candidature aux 
élections, estime de son côté qu’il n’y a pas de politique 
d’arrestation des personnes critiquant le pouvoir de M. 
Arafat.

Protéger l’unité palestinienne
Selon lui, l’Autorité a le devoir de protéger l’unité pa­

lestinienne de la même façon que les Palestiniens cher­
chent à créer leur État.

L’Autorité «doit être extrêmement prudente dans sa 
façon d’arrêter les gens, mais elle a le devoir de préve­
nir toute tentative, individuelle ou collective, de désta­
biliser la société en cette période difficile», explique M. 
Kanafani.

«Je sais que le président Arafat est un démocrate», 
ajoute-t-il.

Ces arrestations arbitraires ont coïncidé avec la cam­
pagne pour les élections des 88 membres du Conseil 
de l’autonomie dont le rôle est de contrebalancer le 
pouvoir du chef de l’Autorité.

Un petit nombre de candidats ont exploité ces arres­
tations pour brandir la nécessité d’élire des représen­
tants indépendants.

«Ceux qui défendent les droits de l’homme traver­
sent une période difficile», se plaint Abdel Jawad Salah, 
un candidat indépendant de Ramallah.

«J’étais membre du comité exécutif de l’OLP et je 
connais très bien ces gens. Ils n’ont pas l’étoffe de dé­
mocrates», affirme-t-il.

«Nous allons tenter de changer le cours des 
choses», ajoute M. Salah qui espère que le Conseil de 
l’autonomie pourra empêcher ces arrestations, après 
les élections du 20 janvier.

Vague d’exécutions capitales en Chine
Les autorités ne rigolent pas avec les criminels de droit commun

FRANCIS DERON 
LE MONDE

Pékin — Dans la Chine ancienne, une scè­
ne frappa les voyageurs occidentaux qui 
s’aventuraient dans le pays profond: celle des 

têtes de suppliciés exposées dans de petites 
cages en bois suspendues aux façades des 
maisons afin que nul n’ignore le châtiment in­
fligé aux criminels. C’était là une 
volonté d’exprimer la toute-puis­
sance de l’État, surtout quand cel- 
1èfci n’allait plus de soi.

Hormis la macabre mise en scè­
ne, la Chine de la fin du règne de 
Deng Xiaoping offre des simili­
tudes avec le passé, par la fréquen­
ce hallucinante à laquelle sont en­
voyés ad patres, d’une balle dans la 
nuque facturée à la famille, les cri­
minels de tout poil.

Les statistiques, nécessaire­
ment incomplètes, compilées par 
Amnistie internationale à partir 
des organes officiels d’informa­
tion, montrent une propension a la surenchè­
re dans cette forme radicale de lutte contre 
la criminalité: lors des six premiers mois de 
1995, avec 1313 exécutions et plus de 500 
autres condamnations à mort avec sursis, les 
tribunaux avaient déjà plus que rempli le 
«quota» implicite qu’on devinait derrière le

La fin du règne 

de

Deng Xiaoping 

coïncide 

avec une 

recrudescence 

de la répression

bilan de l’année précédente, soit 2050 exécu­
tions et quelque 700 condamnations à mort 
avec sursis.

La fin de 1995 a vu une intensification de la 
campagne anticriminelle à l’aide de cette pei­
ne capitale dont le régime pose en dogme la 
valeur dissuasive. Dans bien des cas, mis en 
exergue dans les médias, notamment à la té­
lévision, il s’agit d’auteurs de «crimes écono­

miques» perpétrés dans les régions 
ouvertes au néocapitalisme sauva­
ge qui caractérise la Chine post­
maoïste: quelques fonctionnaires 
particulièrement véreux, souvent 
des mafieux de médiocre volée, 
coupables de forfaits de plus en 
plus liés à la nature débridée d’un 
décollage économique qui permet 
toutes les combines grâce à des 
complicités qui ne sont pas souvent 
étalées au grand jour.

Il faut certes rapporter ce phéno­
mène à la taille du pays: une masse 
de 1,2 milliard d’hommes, sur la­
quelle s’efforce de régner un régi­

me de plus en plus déprécié, faute d’une légi­
timité fondée sur autre chose que la crainte. 
Néanmoins. les inquiétudes d’Âmnesty sem­
blent justifiées, à considérer la pratique expé­
ditive des tribunaux. Ceux-ci ne se cachent 
pas d’appliquer à la lettre les consignes du 
Parti communiste, avec condamnations sans

retenue à la peine de mort, y compris pour 
des crimes de nature non violente.

Peine de mort 
pour indélicatesses fiscales

Ce ne sont pas seulement des trafiquants 
de drogue, commerçants de traite de femmes 
et d’enfants, et autres brigands de grand che­
min, qui font travailler le bourreau en heures 
supplémentaires. Ce sont aussi des voleurs 
de motos, des artisans en fausses factures, 
des faux-monnayeurs, des «propagateurs de 
superstitions», voire des gens accusés de 
crimes «contre-révolutionnaires», donc plus 
ou moins politiques.

Cette surenchère participe d’un phénomè­
ne récurrent dans l’histoire du pays, qui n’a 
rien à voir avec le communisme mais tient au 
conformisme puissant de sa bureaucratie. Il 
n’est pas mauvais, en période d’incertitude, 
pour un mandarin de province de charger la 
charrette aux condamnés afin de démontrer 
au Trône qu’aucune complaisance n’a cours 
sous sa juridiction. Si cela permet, en outre, 
au pouvoir central d’en tirer un profit poli­
tique. en se posant en défenseur du faible et 
de la victime auprès de la population, le mon­
de officiel ne peut que s’en féliciter.

Mais cette escalade ne trahit-elle pas l’inef­
ficacité de la méthode? Une vague de répres­
sion. par voie de peine capitale, du banditis­
me sur les routes, il y a quelques années.

avait abouti à renforcer temporairement la 
sécurité pour les voyageurs. Mais qu’il faille 
y recourir de nouveau à une échelle accrue 
traduit une dégradation de la situation. En 
outre, chacune des nouvelles dispositions ju­
diciaires adoptées par le pouvoir indique une 
généralisation de pratiques douteuses : la 
peine de mort peut être infligée pour des 
crimes allant de la déclaration frauduleuse 
d’accident qui vise à récupérer des dom­
mages auprès de compagnies d’assurances à 
des indélicatesses graves en matière fiscale.

Dans un article dont l’édition asiatique du 
Wall Street Journal vient de publier des extra­
its, le dissident Liu Binyan, qui vit aux États- 
Unis, indique que l’autorité du régime s’est 
délitée au point que, dans certaines régions 
reculées, ce sont des armées privées de plu­
sieurs centaines d’hommes qui ont pris le re­
lais de l’État. La presse fait parfois allusion à 
ce phénomène sans donner une idée précise 
de son ampleur.

Il ne faut certes pas en exagérer la gravité 
et la nouveauté: sous les dehors d’unanimité 
de l’époque, la Chine de Mao avait connu un 
dérapage de même nature à cause de l’effon­
drement du PC pendant la «révolution cultu­
relle», avant de se ressaisir. Le fait demeure 
que la campagne d’extermination des crimi­
nels ne milite guère en faveur de l’image de 
stabilité sociale que le régime veut projeter, à 
l’heure de la succession de Deng Xiaoping.

RÉ S U L T A T S
loto -québec

Tirage du 
96-01-03

1 10 16 24 39 48
30Numéro complémentaire:

GAGNANTS LOTS

6/6 7 1 428 571,50 $
5/6+ 11 104 147,80 $
5/6 431 2 126,40 $
4/6 24 078 72,90 $
3/6 448 047 10,00 $

Vente totales 26 928 839,00 $
Prochain gros lot fapprox.):
2 500 000,00 $
Prochain tirage 96-01-06

Tirage du 
fd* 96-01-03

NUMÉROS LOTS
994239 100 000 S

94239 1 000 $
4239 250$

239 50$
39 10 S

9 2$

TV A, le réseau des tirages
Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste et la 
liste officielle, cette dernière a priorité.
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ÉTATS-UNIS

Les négociations 
budgétaires sont 

retardées d’un jour

Washington (AFP) — Les inter­
minables négociations budgé­
taires entre la Maison-Blanche et l'op­

position républicaine américaine, qui 
devaient reprendrehier, ont été ajour­
nées à aujourd’hui à la demande des 
républicains, une requête qui sem­
blait confirmer un désaccord en leur 
sein.

Dans le même temps, la Maison- 
Blanche, qui fait tout pour exploiter et 
accroître ces divisions, a accentué ses 
attaques contre les républicains de la 
Chambre des représentants, les pré­
sentant comme le seul obstacle à une 
révouverture des services publics fer­
més depuis près de trois semaines 
faute d’un budget.

La Maison-Blanche a annoncé en 
milieu de journée que les républi­
cains avaient demandé un report des 
négociations prévues dans l’après- 
midi entre le président Bill Clinton et 
les leaders du Congrès.

La majorité républicaine de la com­
mission du Budget de la Chambre a 
ensuite confirmé avoir sollicité ce re­
port de vingt-quatre heures, afin 
d’avoir dans l’après-midi des discus­
sions internes. Deux séances, d’envi­
ron trois heures chacune, ont eu lieu 
mardi et mercredi soir à la Maison- 
Blanche, le but étant de mettre au 
point un plan pour un retour en sept 
ans à l’équilibre du budget 

«Ce sont des affaires propres aux 
républicains», a déclaré un porte-pa­
role de la Maison-Blanche, Mary El­
len Glynn, pour expliquer cette de­
mande de report de la part des Répu­
blicains, assurant que cela n’avait rien 
à voir avec la marche des négocia­
tions.

Quelques heures plus tôt, le porte-

parole du président Bill Clinton, 
Michael McCurry, avait lancé une 
nouvelle salve contre la majorité répu­
blicaine de la Chambre, de loin la 
plus militante dans cette bataille bud­
gétaire.

M. Clinton avait fait de même mer­
credi, en affirmant que le refus des 
Républicains de la Chambre de voter 
une loi de finances provisoire qui per­
mettrait une réouverture des adminis­
trations fermées depuis le 16 dé­
cembre revenait à «retenir en otages» 
les fonctionnaires fédéraux, dont 280 
000 sont toujours au chômage forcé.

Beaucoup plus pragmatique, la ma­
jorité républicaine du Sénat avait voté 
mardi soir une telle mesure. Le séna­
teur Bob Dole, grand favori pour l’ob­
tention de l’investiture républicaine à 
l’élection présidentielle de novembre, 
avait joué un rôle déterminant à cet 
égard et cherche depuis à convaincre 
les «jeunes Turcs» de la Chambre de 
faire de même.

«Les républicains de la Chambre 
sont maintenant complètement iso­
lés», a affirmé M. McCurry. Tous les 
démocrates, ainsi que les républi­
cains du Sénat, sont «désireux et im­
patients» de voir l’État fédéral re­
prendre un fonctionnement normal 
pendant que se poursuivent les négo­
ciations budgétaires, a-t-il dit.

L’administration américaine a, fau­
te d’un budget, cessé depuis le 16 dé­
cembre de nombreux services, com­
me l’octroi de passeports aux ci­
toyens américains ou de visas aux 
ressortissants étrangers voulant se 
rendre aux États-Unis. Parcs natio­
naux et musées sont également fer­
mées depuis cette date.

Le but de la Maison-Blanche est de

L’OPA sur WIC rejetée en Cour
D'APRES CP

Vancouver — La Cour suprême 
de Colombie-Britannique a à 
toutes fins utiles rejeté une offre pu­

blique d’acquisition non sollicitée sur 
le groupe Western International 
Communications (WIC), un impor­
tant diffuseur de Vancouver.

La décision rendue par le juge en

chef William Essondonne raison à la 
famille Griffith de Vancouver, qui sou­
tient qu’elle contrôle WIC et a le pou­
voir d’empêcher sa prise de contrôle 
par CanWest Global de Winnipeg.

CanWest a offert 636 millions pour 
l’acquisition de WIC, qui possède des 
intérêts dans la télévision à péage, 
ainsi que dans des postes de radio et 
de télévision.

avis de demandes 
relatives à un permis 

ou à une licence

Régie des
alcools, des courses 
et des jeux

Toute personne, société ou groupement 
de personnes visé à l'article 60 du Code 
de procédure civile (L.R.Q., c. C-25) peut, 
dans les quinze jours de la publication du 
présent avis, s’opposer à une demande 
relative au permis ou à la licence ci-après 
mentionné, en transmettant à la Régie des 
alcools, des courses et des jeux un écrit 
assermenté qui fait état de ses motifs ou 
intervenir en faveur de la demande, s’il y a 
eu opposition, dans les trente jours de la 
publication du présent avis.
Cette opposition ou cette intervention doit 
être accompagnée d’une preuve attestant 
de son envoi au demandeur ou à son 
procureur, par courrier recommandé ou 
certifié ou par signification à personne, et 
être adressée à la Régie des alcools, des 
courses et des jeux, 1, rue Notre-Dame 
Est, Bureau 9.200, Montréal (Québec) 
H2Y1B6.

Nom et 
adresse 
du requérant

Nature de 
la demande

Endroit
d’exploitation

90895 CANADA 
LTÉE
Bar Chez Paré 
7505, boul.
Décarie
Montréal
Dossier: 159-095

Changement 
de catégorie 
de Taverne à 
Bar

7505, boul.
Décarie
Montréal

9025-4848 
QUÉBEC INC.
La Piazzetta 
Ste-Catherine Est 
1101, Ste- 
Catherine Est 
Montréal
Dossier: 252-767

1 Restaurant 
pour vendre

1101, Ste- 
Catherine
Est
Montréal

2645-1260 
QUÉBEC INC. 
Nouveau
Chez Nous
6260, rue Pascal 
Montréal-Nord 
Dossier: 280-073

Permis
additionnel
1 Bar

6260, rue 
Pascal 
Montréal- 
Nord

LES
ENTREPRISES 
CLAIRE & 
ROBERT 
GÉNÉREUX INC.

Augmentation 
de capacité 
d’un
Restaurant 
pour vendre

179.
Chapleau
Terrebonne

Restaurant Le 
Traiteur du Vieux 
Terrebonne 
179, Chapleau 
Terrebonne 
Dossier: 301-911

9027-6577 
QUÉBEC INC. 
Restaurant 
Buymore 
386. Bernard 
Ouest 
Montréal 
Dossier: 317-891

Ouest
Montréal

Addition d'un 386, 
permis de Bernard 
Restaurant 
pour vendre 
sur terrasse 
Changement 
de capacité 
du Restaurant 
pour vendre 
existant 
(demande 
amendée)

2867-3523 
QUÉBEC INC. 
Café Bistro 
Charland 
2347, av. 
Charland 
Montréal 
Dossier: 410-258

GESTION SOF 
INC.
Pizza Dan 
12. boul. 
Desjardins Est 
Sainte-Thérèse 
Dossier: 578-575

LUNICE, Pierre 
Détente Tropicale 
210, rue Jean- 
Talon Ouest 
Montréal 
Dossier: 598-094

BALDASSARRE,
Emore
Caté Via Dante 
251, rue Dante 
Montréal 
Dossier: 997-130

A. TSASSIS &
D. TALLON 
POUR UNE 
COMPAGNIE À 
ETRE FORMÉE 
Le Queen Mary 
3333, Queen 
Mary, suite 100 
Montréal
Dossier: 1250-075

Changement 
de catégorie 
de Restaurant 
pour vendre à 
Bar

1 Restaurant 
pour servir

1 Restaurant 
pour vendre 
avec danse et 
spectacles

1 Restaurant 
pour vendre

2347, av. 
Charland 
Montréal

12, boul.
Desjardins
Est
Sainte-
Thérèse

210, rue 
Jean-Talon 
Ouest 
Montréal

251, rue
Dante
Montréal

1 Restaurant 
pour vendre

3333, 
Queen 
Mary, suite 
100
Montréal

Le président et directeur général 
Ghislain K.-Laflamme, avocat

Québec r

Mois actif mais plus rentable
Les profits du port de Montréal augmentent de 9 % 

malgré une légère baisse du trafic

FRÉDÉRIC TREMBLAY
PRESSE CANADIENNE

En dépit d’une baisse de son ni­
veau d’activités en 1995, le port 
de Montréal a encaissé durant cette 

période des profits supérieurs à ceux 
de l’année précédente.

Le trafic total au site portuaire de 
Montréal s’est élevé en 1995 à 19,5 
millions de tonnes comparativement 
à 20,1 millions de tonnes au cours de 
l'année précédente, soit une baisse 
de 3 %.

Les profits nets ont de leur côté 
augmenté de près de 9 % au cours de 
la dernière année, atteignant 9,5 mil­
lions $ par rapport à 8,7 millions $ en 
1994.

Des bénéfices empochés en 1995 
par la Société du port de Montréal 
(SPM), quelque 5 millions $ provien­
nent de revenus de placements.

Ces données ont été rendues pu­
bliques hier par le président-direc­
teur général de la SPM, Dominic 
Taddeo, à l’occasion de la tradition­
nelle remise de la Canne à pommeau 
d’or.

Cette distinction est accordée au 
commandant du premier navire de la 
nouvelle année à s’arrêter au port de 
Montréal. Cette tradition en est en 
1996 à sa 157e édition.

Cette année, la Canne au pom­
meau d’or a été remise au capitaine 
Paolo Rocha, commandant du navire 
brésilien Frotachile. Parti du port de 
Ponta Uba, au Brésil, l’océanique a 
accosté au port de Montréal le 2 jan­
vier un peu avant midi.

En raison d’une panne de la géné­
ratrice du Frotachile, le comman­
dant Rocha n’a pu cependant se pré­
senter à la cérémonie officielle de re­
mise de la Canne à pommeau d’or 
hier. C’est le consul général du Bré­
sil à Montréal qui a, à sa place,

accepté cet honneur.
Plus tard en après-midi, M. Tad­

deo a décidé de se rendre au termi­
nal de Contrecoeur du port de Mont­
réal afin de pouvoir remettre en per­
sonne au commandant Rocha la Can­
ne à pommeau d’or.

Produits pétroliers
Aux journalistes, M. Taddeo a ex­

pliqué que la baisse du trafic au port 
de Montréal en 1995 était attri­
buable à la diminution des livraisons 
des produits pétroliers. Le p.-d.g. de 
la SPM rappelle que l’hiver a été 
particulièrement doux l’an dernier 
au Québec, affectant ainsi négative­
ment les ventes de l’industrie pétro­
lière.

Les livraisons de produits pétro­
liers au port de Montréal se sont 
chiffrées à 5,9 millions de tonnes en 
1994, soit un million de tonnes de 
plus que l’an dernier.

L’arrêt de travail de 17 jours des 
débardeurs en mars dernier a nuit 
aussi à l’activité portuaire de Mont­
réal en 1995, a relevé M. Taddeo.

Malgré une remontée importante 
de l’activité au port de Montréal en 
1994, le site portuaire n’affiche tou­
jours pas une performance compa­
rable à celle ayant précédé la derniè­
re récession.

En 1990, le niveau d’activités du 
port de Montréal s’était élevé à 21,7 
millions de tonnes et avait chuté à 
17,5 millions de tonnes l’année sui­
vante, soit une réduction significati- 
vc de 19,4 %.

En 1988, quelque 22,2 millions de 
tonnes de marchandises avaient été 
manutentionnées au port de Mont­
réal. En 1989, on passait à 20,4 mil­
lions de tonnes.

Dominic Taddeo a tenu par 
ailleurs à souligner l’accroissement 
de l’activité au chapitre des marchan­

dises livrées dans des conteneurs.
La quantité de biens de cette caté­

gorie manutentionnés au port mont­
réalais a été de 7,3 millions de 
tonnes en 1995, soit une hausse de 
3 % par rapport à l’année précédente.

«Nous nous attendons à ce que 
ce secteur d’activités continue à 
croître au rythme annuel de 3 à 4 % 
au cours des prochaines années»,

AUTOMOBILE

Les trois grands 
attendent encore 

la dépanneuse

Toronto (PC) — L’année s’est 
terminée comme elle avait 
commencé pour les véhicules: une 

baisse au chapitre des ventes.
Les chiffres publiés hier mon­

trent que les ventes de voitures et 
de camions légers ont diminué de 
7,8 % au pays en 1995, en comparai­
son de l’année précédente.

«Difficile de faire pire», croit 
l’analyste du domaine de l’automo­
bile Dennis Desrosiers.

Les voitures importées ont été 
durement touchées avec une baisse 
globale des ventes de 12 %. Bien 
que moins éprouvés, les trois 
grands manufacturiers américains 
ont aussi écopé, avec une diminu­
tion de 6,4 %.

Un porte-parole de l’industrie au­
tomobile attribue ce repli à l’incerti­
tude économique provoquée par la 
restructuration majeure de la fonc­
tion publique et par le référendum 
québécois. John Radford, vice-prési­
dent des ventes chez Ford du Cana­
da, croit que ces faits incitent les 
gens à ‘mettre en veilleuse leur vie 
normale».

Une année contrastante
Les ventes totales ont enregistré 

un déclin de 5,5 % en décembre. Les 
manufacturiers ont connu une haus­
se des ventes pendant deux mois 
d’été seulement. Ce repli contraste 
fortement avec 1994, alors que les 
ventes de véhicules avaient aug­
menté globalement de 5,1 %.

C’est la compagnie Ford qui s’est 
le mieux tirée d’affaires avec une 
baisse des ventes limitée à 4,2 %. 
Celles de GM ont diminué de 6,2 %, 
alors que chez Chrysler, on affiche 
un recul de 9,1 %.

Les ventes de camionnettes de la 
série F, des fourgonnettes Windstar 
et des camions utilitaires Explorer 
ont surtout permis à Ford d’enregis­
trer la plus faible baisse chez les fa­
bricants américains.

Les consommateurs canadiens 
ont acheté un total de 1 130 000 au­

tomobiles et camions légers en 
1995, contre 1 230 000 unités en 
1994.

M. Radford croit que les ventes 
de 1996 seront meilleures, mêmes 
si elles seront loin de celles enregis­
trées dans les années 80.

Les ventes ont en effet connu un 
recul au cours de 6 des 7 dernières 
années, soit depuis la fin de la der­
nière vague de prospérité écono­
mique. Plusieurs consommateurs 
prudents préfèrent conduire leur 
vieille voiture aussi longtemps que 
possible. Ainsi, l’âge moyen du parc 
automobile au Canada est de plus 
de huit ans, un sommet historique. 
Et près de 5 millions de voitures et 
camions sont âgés de plus de dix 
ans.

Les automobilistes n’auront bien­
tôt plus le choix de changer de voi­
ture, estime M. Ranford, qui prévoit 
une croissance des ventes de 7,6 % 
pour 1996.

Des exportations en hausse
Malgré la faiblesse des ventes ca­

nadiennes, les trois grands conti­
nuent d’établir des records sur le 
plan de la production, entraînant 
une croissance soutenue chez leurs 
fournisseurs de pièces. Ce secteur 
de l’économie crée 1000 nouveaux 
emplois par mois.

Cette situation ^’explique par les 
exportations aux États-Unis de pro­
duits en vogue, comme les mini­
fourgonnettes. Plusieurs d’entre 
elles sont assemblées en Ontario 
pour l’ensemble du marché nord- 
américain. Il faut aussi reconnaître 
que la valeur de notre dollar favori­
se grandement les exportations.

Le mois dernier, les ventes cana­
diennes de General Motors étaient 
en baisse de 6,7 % comparativement 
à décembre 1994. Ford affichait un 
recul de 3,8 %, alors que les ventes 
de voitures importées régressaient 
de 12,2 %. Seule exeption: Chrysler, 
dont les ventes ont augmenté de 2,1 
% en décembre 95.

Los Angeles (AFP) — Premier 
des trois grands constructeurs 
automobiles américains, General 

Motors a présenté hier à Los An­
geles son modèle de voiture élec­
trique, l’EVl, qui devrait être mise en 
vente dès septembre prochain.

«L’EVl est le véhicule le plus per­
fectionné au monde», a déclaré à l’oc­
casion le président directeur général 
de General Motors, John Smith. 
«C’est le véhicule le plus efficace au 
monde. C’est le véhicule le plus aéro­
dynamique au monde».

L’EVl, véhicule effilé à deux 
places baptisé, selon le Wall Street 
Journal, Impact, a une batterie lui 
donnant entre 110 et 145 kilomètres 
d’autonomie. Elle pourra atteindre la 
vitesse de 97 km/h en neuf secondes 
et son prix se situera dans les 
35 000$.

Sa présentation intervient alors 
que la Californie envisage de repous­
ser jusqu’en 2003 une règlementa­
tion exigeant des véhicules non pol­
luants. Un vote interviendra sur ce 
point en mars prochain.

La Californie devrait être en tout 
état de cause un terrain d’essai pour 
les véhicules électriques, notamment 
du fait de leur performances mitigées 
par temps froid. Leur autonomie tom­
be de 25 % lorsque la température at­
teint 6 degrés celsius.

PHOTO ROBERT SKINNER :

Le commandant du Frotachile ayant été retenu à bord par un ennui 
technique, le président du port de Montréal, Dominic Taddeo, a remis la 
canne à pommeau d’or au consul général du Brésil à Montréal, Antonio 
Santos.

a fait valoir M. Taddeo.
L’ensemble des données fournies 

pour l’année 1995 constituent pour le 
moment des estimés, en attente des 
résultats officiels qui seront dévoilés 
le 18 janvier.

La Société du port de Montréal, 
dont les revenus s’élèvent à près de 
60 millions $, compte un effectif total 
de 375 employés.

PHOTO AP

La direction de GM a présenté la nouvelle EV1 au cours d’une conférence 
de presse à Los Angeles.

GM lance une voiture 
électrique

GM a déclaré avoir déjà dépensé 
350 millions pour développer sa voi­
ture électrique et espère que 1!EV1 
marquera le début de toute une gam­
me de véhicules électriques.

GM espère ainsi mettre sur le mar­
ché l’an prochain des camionnettes 
électriques susceptibles de transpor­
ter une charge de 385 kilos, essen­
tiellement en remplaçant le moteur 
de son modèle actuel S-10 par un mo­
teur électrique et une batterie qui lui 
donnera une autonomie de 80 krh:

En lançant maintenant l’EVl, GM 
marque son intention de dominer le 
marché du véhicule électrique. 
Chrysler et Ford mettent au point 
des modèles moins onéreux, essen­
tiellement en convertissant des véhi­
cules actuels, pour être mis sür le 
marché d’ici 1998.

«Il y aura un besoin réel, sur de pe­
tites distances, de véhicules propres 
et à faible consommation d’énergie. 
La compagnie qui fabriquera cette 
voiture sera un pas en avant. Un pas 
en avant globalement, technologique­
ment et stratégiquement», a souligné 
John Smith.

Un spécialiste, Rik Paul, de la re­
vue Motor Trend., est moins enthou­
siaste et souligne que GM aura fort à 
faire pour convaincre une clientèle 
réticente, notamment du fait du 
rayon d’action limité de l’EVl.

Ne manquez pas notre
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DEUX INSTITUTS 
FUSIONNENT
L’Institut des banquière canadiens et 
1 Institut de fiducie unissent leurs 
(orces. Cette fusion, explique-t-on, est 
a l’image de l'intégration croissante 
dans le secteur des services finan­
ciers et répond à la prolifération de 
nouveaux produits et services sur le 
marché. On réunit ainsi sous un 
même toit l’ensemble des connais­
sances et du savoir-faire éducationnel 
acquis dans les secteurs bancaire et 
fiduciaire. Les employés de l’Institut 
de fiducie partageront les bureaux de 
l’Institut des banquiers à Toronto. 
«Cette fusion n’aurait pu être plus op­
portune, ni plus pertinente», affirme 
Rosaire Couturier, directeur exécutif 
de l’Institut des banquiers.

♦

MOINS D’EMPLOIS
Ottawa (PC) — La faiblesse de l’éco­
nomie a réduit l’embauche de nou­
veaux travailleurs chez les em­
ployeurs. L’indice d’offres d’emplois 
de Statistique Canada, qui est basé 
sur les annonces parues dans 22 jour­
naux publiés dans les principales 
villes du pays, a chuté de 1 % en dé­
cembre. Cela indique que la tendance 
à la baisse commencée en avril der­
nier se poursuit toujours. L’indice a 
régressé de 10 % depuis décembre 
1994, les baisses les plus fortes s’étant 
produites en Colombie-Britannique et 
dans les Prairies. La tendance à la 
baisse peut s’expliquer par la faibles- 

; se de l’économie, particulièrement un 
• ralentissement des ventes dans le 
: commerce de détail ainsi qu’un recul 

dans les livraisons de produits manu­
facturés, a indiqué l’agence fédérale.

♦

TÉLÉCOMMUNICATIONS: 
LICENCIEMENTS 
MASSIFS EN VUE?

New York (Reuter) — Les 40 000 
suppressions d’emplois d’AT&T an­
noncent une série de plans de licen­
ciement dans le secteur des télécom­
munications soumis à une concur­
rence croissante, estime le Wall 
Street Journal dans sa dernière édi­
tion. Les analystes estiment que les 

. compagnies régionales de télécom­
munications supprimeront 50 000 
emplois dans les années à venir, dé­
clare le quotidien. Les sept compa­
gnies régionales ont déjà supprimé 
130 000 emplois depuis 1984, précise 
le journal. GTE Corp, autre compa­
gnie de téléphone locale, a supprimé 
20 000 emplois depuis 1994. La dans 
le secteur devrait entraîner des 
baisses de prix alors que les compa­
gnies supporteront une hausse de

leurs coûts pour s'implanter sur de 
nouveaux marchés. De même, pour 
faire face à la concurrence des opéra­
teurs de câble, elles devront investir 
dans des réseaux à large bande. A 
tenue, l’amélioration de la technolo­
gie et les fusions et alliances diverses 
devraient toutefois permettre aux 
compagnies de réduire leurs coûts et 
de réaliser des gains de productivité, 
conclut le Wall Street Journal.

-----------♦-----------

NOUVELLES PUCES
New York (Reuter) — Intel Coq) a ;uv 
noncé la mise à disposition de deux 
nouveaux processeurs Pentium avec 
des vitesses d’horloge de 150 et 166 
mégaherz. Les deux nouvelles 
«puces» sont immédiatement dispo­
nibles aux prix de gros de 547 $ pour 
le 150 mhz et de 749 $ pour le 166 
mhz. En juin dernier, le haut de gtun- 
me des processeurs Pentium, le 133, 
se vendait 900 $, a précisé un porte-pa- 
role du fabricant. Les deux nouveaux 
processeurs sont destinés aux ordina­
teurs personnels et bureautiques. In­
tel produit également le Pentium Pro, 
destinés aux machines plus perfor­
mantes. Intel estime que les PC basés 
sur un processeur Pentium a 100 ou 
120 mhz constitueront l’entrée de 
gamme à compter de la mi-1996. Pour 
leur part, un certain nombre de 
constructeurs de PC, dont IBM, Dell, 
Digital et Hewlett-Packard, ont annon­
cé la mise en vente de PC utilisant les 
nouveaux processeurs, avec des prix 
à partir 2650 $.

-----------♦-----------

BOEING REÇOIT 
PLUS DE COMMANDES 
QUE PRÉVU

Seattle (Reuter) — Boeing Co a reçu 
l’an dernier 346 commandes pour un 
montant de 31,2 milliards $, au-delà 
de ce qu’il avait prévu, et détient ac­
tuellement 69,7 % du marché mondial 
des avions civils, a déclaré hier Ron 
Woodward, responsable du secteur 
civil. Quatre-vingt-cinq avions de plus 
que prévu ont été effectivement com­
mandés au constructeur américain 
qui pense accroître nettement ses 
commandes cette année. L’Extrême- 
Orient reste le marché le plus pro­
metteur alors que les difficultés que 
connaissent les compagnies améri­
caines les empêchent de passer de 
grosses commandes, a-t-il dit. Il est 
possible que Boeing lance cette an­
née sa version allongée du B-747. 
Toutefois, rien n’est encore sûr, a 
poursuivi Ron Woodward. Enfin, il 
n’y a pas à l’heure actuelle de marché 
assez important pour accueillir le su- 
per-jumbo jet, un projet sur lequel 
travaillent Boeing et Airbus.

Monnaies européennes

1996 sera une autre année de turbulence
Londres (Reuter) — Les investis­

seurs en devises européennes 
ont intérêt à attacher leurs ceintures. 

Car après une année 1995 pleine de 
secousses, 1996 ne devrait pas 
échapper aux turbulences.

I-es hésitations et les inquiétudes 
liées à la future union monétaire, la 
faible croissance et l'instabilité poli­
tique dans certains pays ne militent 
guère, en effet, pour une année cal­
me. Le mark, quant à lui, devrait pro­
fiter de l’incertitude générale, mais 
la médiocre croissance attendue en 
Allemagne cette année risque de li­
miter sa progression.

En 1995, le marché a semblé espé­
rer que les devises à haut rendement 
comme la lire ou la couronne suédoi­
se puissent adhérer au Système mo­
nétaire européen (SME), mais cet 
optimisme a été vite anéanti par l’in­
sistance de l’Allemagne à voir res­
pectés à la lettre les critères de 
Maastricht.

Aussi les cambistes haussiers sur 
la devise italienne ont-ils changé de 
cap au vu d’un ratio de la dette pu­
blique environ deux fois supérieur 
aux 60 % du PIB autorisés par le trai­

té. D'autres pays européens ont em­
boîté le pas de l'orthodoxie alleman­
de, avant que le sommet de dé­
cembre. i Madrid, ne vienne sceller 
la «ligne dure» de la convergence. 
Cette rigueur a d’ailleurs sé­
duit les marchés.

Si ruËM doit exister, le 
marché la préfère pure et 
dure plutôt qu'approximati­
ve, estime Adrian Cunnin­
gham, analyste de TUBS à 
Londres. Si le réalisme 
semble maintenant l’empor­
ter concernant les pays qui 
pourront participer à l’UEM 
dès 1999, certaines devises 
à haut rendement ayant peu 
de chances d’en faire partie 
devraient tout de même y 
gagner.

«Le cadre a été fixé, ce 
qui va renforcer la volonté politique 
de se rapprocher autant que possible 
des critères de Maastricht», souligne 
Craig Shute, économiste de Bear 
Stearns.«Donc pour les devises à 
haut rendement, il existe maintenant 
un cadre sur la dette et les déficits 
qui peut être utilisé par certains pour

tenter de remplir les critères», ajou­
te-t-il.

La Suède, par exemple, a mis en 
place une politique économique 
ayant semble-t-il pour objectif une 

adhésion au SME. La cou­
ronne devrait donc pro­
gresser cette année, dans 
la perspective d’une inté­
gration au système de 
changes européen. Les 
taux courts suédois de­
vraient rester relativement 
élevés, préservant la cou­
ronne et limitant l’inflation, 
estiment les experts.

Mais, face à ce relatif op- 
timisme, le marché a le 
sentiment grandissant que 
le calendrier de l’UEM est 
par trop ambitieux. La 
croissance devrait en effet 

marquer le pas dans plusieurs pays 
et en Allemagne l’euroscepticisme 
gagne du terrain dans la crainte de 
voir le tout puissant mark céder la 
place à une devise moins solide.

Les inquiétudes politiques auront 
aussi leur rôle à jouer cette année. 
«Quasiment tous les pays sont

concernés. U* marché n’aura de ces­
se de s’interroger sur la volonté poli­
tique des équipes dirigeantes de par­
venir à remplir les critères de Maas­
tricht», note l’analyste de TUBS.

A cet égard, la France, où l'opposi­
tion à une politique de réduction des 
déficits a été la plus violente, fera 
l'objet de toutes les attentions. «I-e 
véritable risque, pour la participation 
de la France à l’UEM, c’est que l’éco­
nomie de suive pas et ne lui permet­
te pas de remplir les critères. C'est 
ce qui se passe maintenant», observe 
Craig Shute. Cela promet de fortes 
turbulences pour le franc et le risque 
existe, pour la Banque de France, de 
devoir relever ses taux d’intérêt pour 
défendre la devise, ajoute-t-il.

La peseta espagnole entre dans 
une période à hauts risques à l’ap- 
proene des élections législatives du 
3 mars. La lire ne devrait pas être da­
vantage épargnée. Par contre, la si­
tuation allemande frappe par sa sta­
bilité. Les économistes s’attendent à 
une modeste reprise de la croissan­
ce en 1996, mais s’inquiètent des ef­
fets de la hausse du chômage et de 
la vigueur du mark.

Les
hésitations 
liées à la 

future union 
monétaire ne 
militent guère 

pour une 
année calme

En Russie, l’inflation est 
à son plus bas niveau depuis 

le début des réformes

Heureux
Vikings

LE MONDE

Par rapport à la plupart des Etats 
européens, la Norvège est dans 
une situation exceptionnelle, en­

viable et qui semble durable: un ex­
cédent budgétaire de 12,6 milliards 
de couronnes (environ 2,75 mil­
liards de dollars) et des créances 
supérieures à ses dettes.

Les revenus du pétrole et du gaz 
de la mer du Nord, qui couvrent 
une bonne partie des dépenses 
de protection sociale, ne ces­
sant d’augmenter, le gouverne­
ment travailliste a décidé de verser 
les surplus à un fonds le Fonds du 
pétrole chargé de les placer à 
l’étranger afin d’éviter de provo­
quer une surchauffe de l’économie 
norvégienne.

Cet argent servira, une fois les 
gisements pétroliers et gaziers 
épuisés, dans environ un demi- 
siècle, à financer les retraites et le 
système de «welfare».

En effet, le nombre de retraités 
devrait augmenter de 50 % dans les 
quarante années à venir et «il faut 
penser à eux», explique le premier 
ministre travailliste, Gro Harlem 
Brundtland.

Moscou (AFP) — L’inflation 
mensuelle a été maîtrisée à 
3,2 % au mois de décembre, son plus 

bas niveau depuis le lancement des 
réformes en Russie en janvier 1992, 
a annoncé hier le comité d’Etat aux 
statistiques cité par l’agence Inter­
fax. Sur l’ensemble de l’année, la 
hausse des prix a atteint 131 % 
contre une augmentation de 300 % 
en 1994 et de 950 % en 1993.

La hausse des prix à la consom­
mation avait atteint 4,5 % en no­
vembre, et se montait encore à 
17,8 % en janvier 1995. La hausse 
des prix mensuelle la moins forte 
datait jusqu’à présent d’août 1994 
avec 4 %. Ce niveau «record» d’infla­
tion est encore loin des objectifs que 
s’étaient fixés au début de l’année 
1995 les responsables économiques 
du pays, qui tablaient sur une haus­
se de 1 à 2 % en décembre.

Il est toutefois bien meilleur que 
ne le craignaient nombre d’experts 
qui attendaient un inflationniste en 
fin d’année, en raison de la cam­
pagne électorale pour les élections 
législatives du 17 décembre.

Le ministère de l’Economie table

sur une hausse des prix de 55 % l’an 
prochain, un objectif qui paraît à la 
portée du gouvernement s’il pour­
suit la politique engagée de rigueur 
monétaire (conforme au budget 
1996 qui vient d’être adopté) en dé­
pit du scrutin présidentiel prévu 
pour le mois de juin prochain.

Selon le ministère, la hausse des 
prix mensuelle sera en moyenne de 
3 à 4 % au premier trimestre 1996, 
de 1,8 % à 2 % au deuxième tri­
mestre, puis sera inférieure à 1 % 
par mois dans la seconde moitié de 
l’année.

Le ministre de l’Économie, Evgue­
ni Iassine, a également relevé hier 
que la production industrielle avait 
baissé de 3 % au cours de l’année 
1995 (contre une chute de 21 % 
en 1994) et que le produit intérieur 
brut avait reculé de 4 % (après un re­
cul de 15 % en 1994), conformément à 
ce qui avait été prévu le mois dernier.

Les revenus réels de la popula­
tion ont quant à eux baissé de 
8 %, mais «le gouvernement va es­
sayer de compenser ces pertes en 
1996», a déclaré M. Iassine à l’agen­
ce Interfax.

Billmwarn
Afrique du Sud (rand) 0,3968
Allemagne (mark) 0,9395
Australie (dollar) 1,0455
Barbade (dollar) 0,7065
Belgique (franc) 0,046623
Bermudes (dollar) 1,3717
Brésil (real) 1,4882
Caraïbes (dollar) 0,5229
Chine (renminbi) 0,1696
Espagne (peseta) 0,01142
États-Unis (dollar) 1,3553
Europe (ECU) 1,7924
France (franc) 0,2751
Grèce (drachme) 0,00598
Hong-Kong (dollar) 0,1804
Indonésie (rupiah) 0,00062
Italie (lire) 0,000887
Jamaïque (dollar) 0,03833
Japon (yen) 0,01287
Mexique (peso) 0.2008
Pays-Bas (florin) 0,8582
Portugal (escudo) 0,00933
Royaume-Uni (livre) 2,1034
Russie (rouble) 0,00030
Singapour (dollar) 0,9893
Suisse (franc) 1,1877
Taïwan (dollar) 0,05164
Venezuela (bolivar) 0,00484

SOURCE BANQUE DE MONTRÉAL

COUP D'ŒIL BOURSIER
Carambolage au départ

MICHEL CARIGNAN 
COLLABORATION SPÉCIALE

Les investisseurs professionnels demeurent nerveux.
Il s’agit d’un rien pour refroidir les esprits. A New 

York, les principaux indices rechutent. Le mouvement 
n’est pas plus alarmant qu’il le faut. On voit sur l’indice 
moyen de tous les titres (NYA) la chute assez forte de la 

.. journée d’hier nifiis la tendance la plus à court terme (A)
. a tenu le coup. A Toronto, après seulement trois jours 
consécutifs de hausse, les prises de profits à court terme 
ont été très rapides à se manifester. Seuls les pétrolières, 
les services financiers et la gestion ont continué quelque 
peu à la hausse. Tous les autres se sont corrigés et pour­
raient dessiner un sommet à court ternie: en l’occun en- 
,c,e, les aurifères, les communications et les transports. 
Les forestières et le détail, des secteurs plus faibles der- 

. nièrement que les autres, n’ont pas échappé à la pression 
de vente. Il reste les minières qui n’ont pas participé à la 
récente poussée haussière mais elles n’ont pas chuté 
riQn plus lors de la dernière séance. Un mouvement de 

, côté ou, au pire, un peu de correction est à prévoir pour 
les prochains jours dans plusieurs secteurs. La plus évi­
dente rechute va aux industrielles. Certains titres ont 
continué à la hausse mais ce sont surtout les Moore, 
Northern Telecom et Newbridge Network qui ont rame­
né l’indice à sa ligne de tendance haussière. Il ne faut pas 
s’inquiéter outre mesure puisque même si le départ 
haussier a donné lieu à un carambolage de plusieurs sec­
teurs, la course haussière n’est pas encore annulée pour 

. cela. Je crois qu’il y aura encore du brasse-camarades et 
qu’il faudra composer avec lui. Il faut garder en tête que 
nous ne sommes pas dans un marché très bas ni en revi­
rement haussier. Nous sommes plutôt dans un marché à 
son sommet historique et en prolongement de tendance 
haussière après quelques mois de correction, tant au Ca­
nada qu’au États-Unis. Il y a donc beaucoup de profits à 
protéger et une demande moins importante qu’à la fin 
d’un marché baissier. C’est pourquoi les investisseurs ré­
agissent plus rapidement aux «canards médiatiques». 
Demeurons calme, la situation demeure inchangée.
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Volume
(000)

Ferme Var.
($)

Var.
(%)

BOURSE DE MONTRÉAL
XXMdndice du marché 17810 2365.07 -6.92 -0.3
XCB:Bancaire 6596 2921.41 +12.71 0.4

-XCO:Hydrocarbures 2565 1800.27 -0.38 -0.0
XCM:Mines et métaux 4551 3082.34 -7.67 -0.2
XCF:Produits forestiers 943 2716.16 -15.20 -0.6
XCI:Bien d'Équipement 5776 2309.87 -30.20 -1.3
XCUServices publics 4284 2022.33 '

BOURSE DE TORONTO
TSE 35 18896 253.89 -0.76 -0.3
TSE 100 * 292.55 -0.91 -0.3
TSE 200 * 286.05 -0.19 -0.1
TSE 300 63835 4806.75 -12.76 -0.3
Institutions financières 5905 3759.17 +18.11 0.5
Mines et métaux 2325 4955.77 +2.26 0.0
Pétrolières 20967 4839.91 +8.12 0.2
Industrielles 12747 3200.08 -57.43 -1.8
Aurifères 5984 11039.11 -28.22 -0.3
Pâles et papiers 3672 4489.94 -18.33 -0.4
Consommation 1180 8373.81 -23.89 -0.3
Immobilières 38 1698.59 +16.28 1.0
Transport 956 5035.94 -32.87 -0.6
Pipelines 1000 3989.14 +8.44 0.2
Services publics 2797 3575.00 -3.33 -0.1
Communications 3261 8543.99 -14.98 -0.2
Ventes au détail 1553 3800.92 +0.36 0.0
Sociétés de gestion 1445 5486.19 +4.69 0.1

BOURSE DE VANCOUVER
Indice général 26275 816.99 +2.21 0.3

MARCHÉ AMÉRICAIN
30 Industrielles 51739 5173.84 -20.23 -0.4
20 Transports 7285 2016.76 -11.12 -0.5
15 Services publics 6547 227.57 -0.70 -0.3
65 Dow Jones Composé 65573 1715.47 -7.42 -0.4
Composite NYSE * 330.72 -1.91 -0.6
Indice AMEX * 543.68 -0.82 -0.2
S&P 500 * 617.70 -3.62 -0.6
NASDAQ 1029.82 -16.44 -1.6

LES PLUS ACTIFS DE TORONTO
Volume Haut Bas Ferm. Var. Var.

Compagnies (000) (S) (S) (S) (S) (%)

CRESTAR ENERGY 6219 20.00 19.38 20.00 +0.63 3.3
COREL CP 4248 16.50 14.88 14.88 -2.75 -15.6
MARK RES INC 4092 7.25 7.00 7.13 - -
ROYAL BANK OF CDA 2216 32.25 31.88 32.13 +0.25 08
MORGAN FIN CP 1982 0.09 0.08 0.08 +0.01 14.3
GULF CDA RES LTD 1981 6.00 5.75 5.75 - -
TVX GOLD CP 1599 10.63 10.38 10.50 - -
BCE INC 1302 48.13 47.50 47.75 - -
AREQUIPA RES LTD 1131 2.80 2.40 2.74 +0.39 166
NOVA CP 1019 11.88 11.50 11.63 -

LES PLUS ACTIFS DE MONTRÉAL
Volume Haut Bas Ferm. Var. Var. |

Compagnies (000) (S) (S) (S) (S) (%)

CRESTAR ENERGY 3003 19.75 19 38 19.75 +0.50 2.6
MITEL CP 541 8.75 863 863 -025 -2.8
BRESEA RES LTD 518 7.00 6.13 675 ♦0 50 8 0
TANDEM RES LTD 441 1 00 075 093 +013 16.3
NATL BANK OF CDA 441 11 38 11.13 1125 +0.13 15
DONOHUE INC A 399 19 00 17 88 1800 +055 1.4
ROYAL BANK OF CDA 378 32 25 31 75 3200 ♦055 0 8
BCE INC 338 48.13 47 50 47 63 -0.13 •0 3
DENISON MINES LTD 334 014 0.14 014 - - I
NOVA CP 334 11.88 1150 11.50 -013 -1.1 1
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Rien ne pousse aux urnes

Lise Bisson nette
La famille péquiste s'agite beaucoup autour du calendrier électoral de son chef encore virtuel. Il est bon 
de lui rappeler que Lucien Bouchard, quand il deviendra sous peu premier ministre, aura surtout à se 
colleter à un calendrier de gouvernement.

R
ien ne milite en faveur d’élections t les gouvernements de toutes couleurs politiques, des
générales à court terme au Qué­
bec. Ceux qui en rêvent s’ap­
puient surtout sur des motifs 
postréférendaires proches du re­
vanchisme, une volonté de stop­
per net toute tentative de rétablis­
sement du Parti libéral du Qué­
bec et de son chef, Daniel John­
son, ou d’établir clairement, aux

_______________ yeux du Canada sinon du monde,
que la victoire fédérale au dernier référendum n'a été 
que le pénultième hoquet d’un régime à l’agonie. Ni 
le PLQ ni le gouvernement fédéral et son chef, M. 
Chrétien, n’ont pourtant besoin d’un tel assaut pour 
vaciller par eux-mêmes.

D’autres stratèges affirment plutôt que M. Bou­
chard a besoin d’un mandat populaire pour donner lé­
gitimité à l’assainissement des finances publiques, 
qui s’annonce cruel. C’est la mode Ralph Klein: vous 
annoncez le pire, on vous plébiscite aux urnes, vous 
sabrez jusqu’à l’abus, et vous devenez un 
héros parce que vous avez tenu parole, 
sans égard aux conséquences. Difficile 
de croire que nous en sommes rendus là, 
dans un Québec qui se prétend «distinct» 
et qui, hier encore dans la publicité réfé­
rendaire, affirmait être le dernier bastion 
de la social-démocratie en Amérique du 
Nord.

M. Bouchard doit donner le signal du 
renouvellement mais il n’a pas besoin 
d’élections générales pour ce faire. Le 
Parti Québécois a obtenu un mandat de 
gouvernement il y a un an et demi, avec 
une forte majorité de sièges. Son futur 
chef a une autorité morale incontestable, 
il dispose d’un large appui public véri­
fiable à l’oeil nu, et peut tabler sur ce capital pour de­
mander, et surtout préparer dans l’équité, les compro­
mis nécessaires à la présentation d’un budget d’austé­
rité. Il lui suffirait d’une demi-douzaine d’élections 
complémentaires, dont la sienne, où il présenterait 
des candidats de calibre, pour renforcer sa position. 
Quitte à pousser sur certains départs pour se donner 
de l’espace: on se demande encore, par exemple, 
pourquoi Camille Laurin ne suit pas l’exemple de De­
nis Lazure, et Richard Le Hir doit évidemment libérer 
son siège de député au plus tôt.

De même le nouveau premier ministre ne devrait 
pas. être tenu à un remaniement ministériel d’impor­
tance ni, comme le veut la rumeur à Québec, à un 
chambardement majeur de la structure du gouverne­
ment qui serait composé d’un cabinet à étages: des 
«super-ministres» et une pléiade de plus obscurs mi­
nistres d’État. Une seule réaffectation s’impose d’ur­
gence, au ministère de l’Éducation, un domaine que 
M. Bouchard veut avec raison situer au sommet des 
préoccupations du gouvernement, ce qui serait im­
possible en y maintenant Jean Garon. Et si Bernard 
Landry souhaite prendre les commandes du dévelop­
pement économique et délaisser les Affaires interna­
tionales, il devrait y avoir moyen de l’accommoder. 
Mais puisque la plupart des membres du cabinet 
n’ont pas démérité de la patrie, le grand ménage peut 
certes attendre.

La sagesse serait de mener d’abord une solide éva­
luation tout en gouvernant, et surtout de s’entourer 
de conseillers d’expérience au moment où le Québec 
entreprend une traversée économique et sociale si 
difficile qu’elle rappelle les grandes mutations de la 
Révolution tranquille. Les grands serviteurs de l’Etat 
dans des postes stratégiques, l’entourage des mi-

Le

renouvellement

passe par un

temps

d’évaluation de

l’Etat

nistres, c’est par là qu’il faut regarder, dans les rangs 
où sévissent souvent et depuis trop longtemps, sous | la planification d’une juste action.

amateurs ou des amis du parti dont,le bagage de sa­
gesse est bien mince, et le sens de l’Etat bien sous-dé­
veloppé. Nous avons adopté là une mode de va-et- 
vient à l’américaine qui donne des résultats à l’ave­
nant et oblige à d’éternels recommencements. Si l’en­
tourage de M. Parizeau avait été plus solide, plus apte 
à surveiller au jour le jour le fonctionnement de l’ap­
pareil dans tous les secteurs, on sait aujourd’hui 
qu’une catastrophe telle celle qu’a connue le ministè­
re de la Restructuration aurait pu être évitée, et que le 
ministère de la Culture n’aurait pas pris plus d’un an 
avant de trouver un début de bon sens.

Ija. panique qui entoure la préparation du prochain 
budget est pour beaucoup dans l’agitation qui récla­
me aujourd’hui de grandes manoeuvres, et qui rêve 
pour M. Bouchard d’un mandat à la Klein. Le futur 
premier ministre a semblé céder au frisson lui-même, 
lors de son fameux discours à la Chambre de Com­
merce de Laval au début de décembre, quand il a ré­
solument annoncé la réduction de l’État, évoqué des 

privatisations sans même écarter celle 
d’Hydro-Québec, et annoncé que le cou­
peret passerait un peu partout. Que 
l’État québécois soit encore grassouillet, 
on le veut bien, mais les compressions 
sont déjà fortement engagées et celles 
qui suivront encore, inévitables, ne se­
ront pas légitimées par une élection. 
Elles le seront si elles satisfont pleine­
ment au sens de l’équité.

Et M. Bouchard n’aura pas de 
meilleur conseiller, à cet égard, que le 
rapport du Vérificateur général, celui-là 
même que les gouvernements succes­
sifs considèrent comme une plaie avant 
de le reléguer aux oubliettes, année 
après année. L’évaluation conservatrice 

que fait Guy Breton, dans son dernier rapport, de 
l’évasion fiscale, équivaut à un «trou» de 1,35 milliard 
dans les caisses d’un gouvernement qui ne déploie 
surtout pas des excès de zèle pour corriger ce «vol 
collectif».

Certes, M. Bouchard a aussi souligné la nécessité 
de l’équité, dans son discours de Laval, mais jamais 
avec la même force qu’il a mis à préparer les citoyens 
aux «coupures». Des députés d’arrière-ban, comme 
nous le rapportions récemment (notre édition du 28 
décembre), lui rappellent avec raison qu’il doit y avoir 
un ordre dans la réorganisation de l’État, et que l’ob­
jectif de l’équité devrait prendre le pas sur celui de 
l’équilibrage forcené des comptes. Le rapport du Vé­
rificateur démontre que ces objectifs sont en bonne 
part conciliables, pour peu que le simplisme et la 
courte vue ne prennent pas le dessus.

M. Bouchard a annoncé qu’il convoquerait en jan­
vier un sommet socio-économique pour définir un 
nouveau «pacte social». Ces exercices sont utiles 
pour échanger des messages, mais débouchent rare­
ment sur autre chose que la défense des intérêts or­
ganisés. Peut-être le nouveau premier ministre de­
vrait-il, au cours des premiers mois de son règne, éva­
luer régulièrement l’appareil d’État en petit cercle, 
avec les chiens de garde qui s’y trouvent pour repré­
senter les intérêts des citoyens, du Vérificateur à 
l’Ombudsman; ils savent mieux que personne où le 
bât blesse en matière d’imputabilité et d’équité. Il 
pourrait en tirer, avec d’autres consultations, un pro­
gramme équilibré de gouvernement qu’un vote popu­
laire viendrait ratifier un peu plus tard, à l’automne 
1996 ou au printemps 1997. Ées Québécois en ont 
soupé des coups d’éclat et ils s’accommoderont bien, 
avec une passation des pouvoirs qui plaît à une majo­
rité, d’un moment de réflexion. Pourvu qu’ils y voient

La réputation 
du Canada

Le rapport sur La situation des en­
fants dans le monde, 1996, publié 
par l’UNICEF le 11 décembre der­
nier, nous rappelle que cet organis­
me représente les intérêts des en­
fants depuis 50 ans. Les progrès ac­
complis en un demi-siècle sont vrai­
ment spectaculaires: ce sont 12,5 
millions d’enfants qui meurent 
chaque année, plutôt que 25 mil­
lions.
Les rédacteurs ajoutent: «Depuis 
1980, les vaccinations de base ont 
sauvé la vie d’environ 20 millions 
d’enfants.» Ces résultats et bien 
d’autres sont impressionnants et 
montrent qu’on peut faire des mi­
racles quand on s’y met.

Le rapport signale aussi que 
nous sommes à mi-chemin de 
l’échéance fixée pour la réalisation 
des promesses du Sommet mondial 
pour les enfants de 1990. Ces pro­
messes prenaient la forme d’objec­
tifs précis en matière d’éducation 
de base, d’alphabétisation et de ré­
duction des taux de mortalité, 
entres autres. Elles ont depuis été 
réitérées lors de chacun des som­
mets internationaux.

Le Canada a coprésidé le som­
met de 1990 et participé activement 
aux autres. Il a fait siens les enga­
gements solennels des leaders 
mondiaux. Pourtant, les sept der­
niers budgets ont vu l’enveloppe 
destinée à l’aide internationale cou­
pée, et parfois brutalement Les mé-

LETTRES
---------♦---------

dias nous ont appris récemment 
que d’autres réductions sont en 
vue, et qu’elles seront très sévères. 
Que restera-t-il alors de l’aide cana­
dienne? Et de l’objectif du gouver­
nement canadien de consacrer 25 % 
de son aide aux besoins humains 
fondamentaux?

Partout dans le monde, le Cana­
da s’est fait une réputation de géné­
rosité mais il est en train de la 
perdre. Pourtant, les sondages 
montrent que les Canadiens ne 
sont pas indifférents au sort des 
plus pauvres. Que penseraient-ils 
de ces projets si on leur montrait le 
faible impact des coupures envisa­
gées sur la réduction du déficit et 
les conséquences catastrophiques 
sur la vie de millions de gens? 
Pierre Poulin 
Hull, 29 décembre 1995

Bye-Bye, Radio-Canada!
Le 31 décembre 1995, le Bye-Bye 
par lequel la Société Radio-Canada 
prend traditionnellement congé de 
la vieille année a battu ses propres 
records dans plusieurs domaines: 
niaiserie, stupidité, vulgarité, avilis­
sement de la langue, racisme, etc. 
Est-ce bien la la vocation de la télé­
vision francophone d’État?

A la fin de l’émission, notre séna­
teur-artiste national, pour arrondir 
sa fin de mois (ou d’année), a jugé 
bon de cautionner par sa présence 
un style et une langue qu’avec rai­
son il dénonce sur d’autres tri­
bunes.

Quant aux honorables députés à

la Chambre des communes, naguè­
re si prompts à critiquer Radio-Ca­
nada pour sa «couverture» du réfé­
rendum québécois, ils n’élèveront 
sans doute pas la voix pour protes­
ter contre l’annuelle entreprise 
d’abêtissement. Ils y auront, cette 
année, au moins deux excuses: la 
prise de son du mégaspectacle était 
infecte, et la langue des acteurs ra­
rement compréhensible.

Bâille-bâille, Radio-Canada! 
Jacques Constantin 
Montréal, 2 janvier 1996

Un concentré 
de vulgarité

L’émission Bye-Bye 1995 était un 
concentré de racisme, de sexisme 
et de vulgarité tel qu’on en avait ra­
rement vu à la télévision québécoi­
se. Tous les personnages agissaient 
selon leur stéréotype. Pour rire au 
Bye-Bye, il fallait se moquer de la 
danse d’un juif hassidim et s’esclaf­
fer devant l’accent haïtien d’O.J. 
Simpson ou les minauderies de 
Marcia Clark. Par contre, pas ques­
tion de rire du policier raciste Mark 
Furman.
Le tout sur un fond de vulgarité 
sans précédent et d’une facilité dé­
concertante, de René Angelil qui 
«rentre dans son argent», aux ébats 
d’Aline Desjardins avec un Mo­
hawk. Le scénariste Stéphane La­
porte n’a jamais été drôle, il vient 
de nous le prouver encore une fois. 
Charles Côté 
Montréal, 3 janvier 1996

♦
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Dans le
[f==ji our marquer le septième

P
 anniversaire de l’entrée en 

vigueur de l’Accord sur le 
libre-échange canado-amé- 
ricain (remplacé par l’Ac- 

1L====| cord sur le libre-échange 
nord-américain, ou ALENA, depuis 

1993), je veux consacrer plusieurs 
chroniques à ses effets.

On se rappelle sans doute le déchi­
rement profond que cet accord avait 
provoqué au Canada anglais lors de 
l’élection fédérale de 1988; le poids 
décisif que le Québec — ses élites po­
litiques, tant fédéralistes que souve­
rainistes, réunies en sa faveur — avait 
joué dans la réélection du gouverne­
ment Mulroney et dans la ratification 
de cet accord; et les promesses profé­
rées par les milieux d’affaires quant 
aux retombées positives à attendre de 
cet accord, jumelées aux prévisions 
de catastrophe de la part de ses oppo­
sants.

Comment juger de ses effets au­
jourd’hui? Le fait que l’économie ca­
nadienne soit passée par quelques an­
nées très difficiles au début des an­
nées 90 est incontournable. Jusqu’à 
un quart des emplois dans le secteur 
manufacturier ont bel et bien disparu. 
On s’est trouvé avec des taux de chô­
mage bien au-dessus de 10 % dans 
des provinces comme l’Ontario, qui 
n’en avait pas l’habitude. On a vu un 
rétrécissement important du rôle de 
l’État, tant fédéral que provincial, en 
partie à cause de la pression visant à 
réduire nos taux d’impôt pour nous 
conformer aux normes américaines.

Depuis 1989, le commerce inter­
provincial canadien a stagné, tombant 
de 105 milliards de dollars cette an­
née-là à 91 milliards en 1994. Par 
çontre, nos exportations vers les 
États-Unis ont grimpé de 105 mil­
liards en 1989 à 179 milliards en 1994.

Donc, l’accord a renforcé les liens 
nord-sud aux dépens des liens est- 
ouest de l’économie canadienne. Il a 
provoqué, de toute évidence, des 
pertes d’emplois importantes pour 
des travailleurs canadiens dans la re­
structuration nord-américaine qui a

sillage de PALENA (1)

suivi, tout en permettant la création 
d’un moindre nombre d’emplois dans 
des entreprises qui ont pu tirer profit 
de cette reconfiguration.

Cependant, on ne peut pas blâmer 
l’ALENA pour toutes nos difficultés. 
Le rythme de la transformation tech­
nologique, que Jeremy Rifkin décrit 
de façon percutante dans son récent 
ouvrage, The End of Work, ne respec­
te nullement les frontières nationales. 
La mondialisation en lice, et des ac­
cords comme celui de l’Uruguay 
Round ou du GATT, allaient avoir lieu 
avec ou sans l’ALENA. Et le rôle do­
minant du géant américain dans l’éco­
nomie canadienne a été une donnée 
de notre histoire tout au long du XX' 
siècle.

L’ALENA symbolise quand même 
un changement qualitatif. Comme l’a 
observé le président Reagan, c’était 
une nouvelle constitution écono­
mique pour l’Amérique du Nord. 
Dans ce nouvel ordre, tout système à 
double prix dans le secteur énergé­
tique serait interdit.

Tout contrôle sur les investisse­
ments ou les mouvements de capital 
aussi. Et le secteur des services, 
comme les secteurs primaire et se­
condaire, serait soumis aux mêmes 
lois d’airain du marché.

Qu’un tel arrangement puisse plai­
re à nos milieux d’affaires ne doit pas 
surprendre. C’était une façon de s’as­
surer que des politiques sociales dis­
pendieuses ne soient plus à la mode, 
pas plus que des politiques interven­
tionnistes, par exemple la politique 
nationale sur l’énergie.

Jeffrey Simpson, chroniqueur au 
Globe and Mail et partisan de l’ALE­
NA, a observé: «Free trade would do 
to the Canadian economy what the 
country’s political culture had always 
prevented [...I Greater exposure to the 
play of free market forces would overco­
me endemic protectionist pressures 
that had built up over decades [...] 
Vie yieldong up of sovereignty became 
a kind of ideological statement about 
the relationship between state ans so­
ciety, government and market. »

Le fait que les investissements di­
rects canadiens aux États-Unis frô­
lent actuellement 50 % de la valeur 
des investissements américains au 
Canada — ce qui ne fut nullement le 
cas il y a 50 ou 75 ans — peut aussi 
expliquer le revirement de position 
des milieux d’affaires canadiens, tel­
lement opposés à la réçiprocité (le 
libre-échange) avec les États-Unis en 
1911 et menant la bataille en sa fa­
veur pendant les années 80.

Néanmoins, il faut être prudent 
quand on dort avec un éléphant. En 
1935, un ouvrage de la série Carne­
gie sur les rapports canado-améri- 
cains notait: «Un pays qui dépend 
considérablement d’un autre pour 
ses emprunts à l’étranger ne peut fai­
re autrement que suivre les poli­
tiques qui sont acceptables au petit 
groupe d’investisseurs qui contrôle le 
marché financier» (Marshall, Sou­
thard & Taylor, Canadian-American 
Industry).

On n’a qu’à penser au poids consi­
dérable des évaluations d’une agence 
comme Moody’s dans les calculs de 
nos ministres des Finances et pour 
nos chroniqueurs financiers. Com­
ment, de nos jours, un gouverne­
ment fédéral (sans parler d’un gou­
vernement provincial) oserait-il aller 
à l’encontre d’un tel oracle?

Un Canada qui dépend en plus 
pour 80 % de ses exportations des 
États-Unis — et cela, malgré les 
voyages de l’«Équipe Canada» parrai­
nés par Jean Chrétien — ne pourra 
plus se permettre trop de liberté en­
vers son grand frère.

À PROPOS
---------♦---------

...de l’attrait de l’Ontario
La croissance de la population canadienne n’a pas été 
uniforme dans tout l’espace national: le nombre d’habi­
tants de Terre-Neuve au 1" janvier 1994 est demeuré pra­
tiquement le même que celui de 1993, alors que celui de 
la Colombie-Britannique s’est accru à un rythme deux 
fois plus rapide que celui de la moyenne nationale. L’On­
tario, destination toujours privilégiée des immigrants in­
ternationaux, a monopolisé comme à l’habitude la plus 
grande part de la croissance démographique nationale 
(44,4 %) soit un gain de 168 800 personnes, suivi de la 
Colombie-Britannique avec 97 300 personnes (25,6 %) et 
du Québec avec 60 400 personnes (15,9 %).

L’affaiblissement du taux d’accroissement naturel au 
niveau national, résulte de celui de toutes les provinces. 
Le taux brut de mortalité demeurant partout à peu près

inchangé, la baisse reflète la chute généralisée de la na­
talité. Bien plus que les légères variations des taux bruts 
de natalité et de mortalité, les différences de croissance 
entre provinces sont largement dues à l’attrait différen­
tiel qu’elles exercent sur les immigrants internationaux 
et interprovinciaux. Les deux provinces qui font preuve 
d’une croissance plus rapide que celle de la population 
canadienne dans son ensemble, la Colombie-Britannique 
et l’Ontario, sont aussi celles qui ont les plus forts taux 
d’immigration internationale nette (10,8 et 10,5 pour 
1000, respectivement) et les plus forts taux d’immigra­
tion interprovinciale (3,5 et 4,6 pour mille, respective­
ment).
Rapport sur l'état de la population du Canada 
1994, Statistique Canada
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Pour en finir avec 
les «pure laine»

Les démographes n’ont que faire d’une population francophone 
restreinte aux seuls Québécois de souche

MICHEL PAILLÉ
Démographe et ex-président de l'Association 

des démographes du Québec

L
e texte de Marco Mico- 
ne (Le Devoir, 4 dé­
cembre 1995) portant 
sur la déclaration de M. 
Jacques Parizeau le soir 
du référendum, qui at­
tribuait la défaite du 
OUI à «l'argent et au 
vote ethnique», est l’un 
des plus intéressants 
qu’il m’ait été donné de 
lire. J’adhère avec lui et 
avec d’autres à sa compréhension d’un multi­

culturalisme «qui valorise l’ethnicité et les dif­
férences» ainsi que «les écoles monoeth­
niques et les ghettos d’emploi pour les immi­
grants».

Toutefois, il faut s’étonner que M. Micone 
ait vu dans les propos du premier ministre «la 
forme exacerbée d’un ethnicisme que conti­
nuent à exprimer des démographes». S’éton­
ner car son texte fait plutôt voir un malenten­
du sur le sens à donner aux études démogra­
phiques.

Le mot «ethnicisme», au sens où l’emploie 
M. Micone, renvoie aux «francophones de 
souche», expression réservée dans l’esprit de 
ceux qui l’emploient aux seuls descendants 
des premiers Français. Elle exclut donc les 
immigrants francophones et tous les autres 
Québécois de diverses langues, nés ici ou 
ailleurs, qui ont fait du français leur langue 
d’adoption.

Dans les études des démographes tou­
chant la question linguistique, les personnes 
sont distinguées selon leur langue maternelle 
ou, de préférence, selon la langue parlée au 
foyer. Au recensement de 1991, on a dénom­
bré au Québec 5,6 millions de personnes qui 
s’expriment en français au foyer, c’est-à-dire 
83 % de la population. Dans les calculs que 
nous faisons dans le but d’entrevoir l’avenir 
de la population, c’est de ce nombre que nous 
partons, et non d’un chiffre inférieur «épuré» 
qui ne cernerait que les francophones dits
«de souche».

PHOTO JACQUES GRENIER

Même si de pius en plus d’immigrants allophones font l’apprentissage du français, les 
transferts linguistiques se produisent encore très lentement.

sÇv A

Des francophones d’origines très 
diverses

Les données du recensement de 1991 n’ont 
pas à être «purifiées» dans le but de rejeter 
près de 700 000 francophones sous prétexte 
qu’ils ne seraient pas nés au Canada, d’origi­
ne ethnique française et de langue maternelle 
française. Les 165 000 francophones immi­
grés ne sont pas écartés, pas plus d’ailleurs 
que 82 000 autres francophones qui, bien que 
nés au Canada, sont de langue maternelle an­
glaise, italienne ou créole. Ne sont pas non 
plus ignorés les très nombreux francophones 
d’origine ethnique britannique, amérindienne 
ou autre (plus de 440 000).

Nous n’avons que faire d’une population 
francophone réduite à 4,9 millions de per­
sonnes (72 % de la population) qualifiées de 
«pure laine». Personnellement, je me recon­
nais parfaitement dans les mots de M. Pari­
zeau lors de la présentation du conseil des mi­
nistres en septembre 1994 lorsqu’il a dit que 
«l’expression pure laine doit être réservée ex­
clusivement à l’industrie du tricot» et propo­
ser de «laisser les souches aux bûcherons et 
aux paysagistes».

Plutôt que de projeter une population fran­
cophone de souche imperméable par défini­
tion aux immigrants, nous travaillons, au 
contraire, à l’élaboration de scénarios où les 
différents groupes linguistiques s'interpéné­
trent. Car, outre les facteurs démographiques 
fondamentaux à l’œuvre (fécondité, mortalité, 
immigration, émigration), d’autres comporte­
ments déterminent l’évolution des groupes 
linguistiques. Des décisions individuelles tout 
à fait libres concernant le choix d’un conjoint 
de langue différente et le choix d’une langue 
au foyer conduisent à une interpénétration de

différentes communautés.
M. Micone fait sans doute allusion à ces 

choix lorsqu’il rappelle que quatre écoliers al­
lophones sur cinq font leurs études en fran­
çais et conclut que «les francophones des pro­
chaines générations s’appelleront Gutierrez, 
Nguyn et Adamopoulos». Cet espoir d’un en­
richissement du groupe francophone est déjà 
en cours et les démographes sont bien placés 
pour montrer que tout évolue positivement

Hélas, les transferts linguistiques se pro­
duisent très lentement et comptent encore 
trop peu dans l’ensemble des facteurs démo­
graphiques à l’œuvre, les plus puissants et les 
plus rapides à produire leurs effets étant la fé­
condité et l’immigration internationale. Dans 
le cas particulier de File de Montréal, l’étale­
ment urbain des francophones à Laval ou en 
Montérégie y joue un rôle très important.

M. Micone invite les démographes à «se 
demander si les francophones ne quittent pas 
Montréal pour se retrouver entre eux dans 
les banlieues». Bien amicalement, je lui ré­
pondrai, en utilisant son procédé («similitude 
des propos»), qu’il faudrait se demander 
pourquoi la population non francophone de 
l’île de Montréal ne s’étale pas comme la ma­
jorité. Puisque l’étalement urbain est un phé­
nomène très répandu dans le monde, et non 
une particularité de Montréal, on peut penser 
que les allophones montréalais montrent bien 
leur faible intégration à la majorité en restant 
entre eux dans File.

La loi ne peut pas tout faire
À l’instar de nombreuses personnes, M. 

Micone a sans doute mis trop d’espoir dans la 
Charte de la langue française (loi 101). Jamais 
cette charte, simple loi imparfaite ne couvrant

pas tout le domaine de l’aménagement lin­
guistique, ne nous permettra de faire l’écono­
mie de politiques articulées touchant notam­
ment la population, la famille, le contrôle total 
de l’immigration internationale et le dévelop­
pement économique régional nécessaire à 
l’installation substantielle d’immigrants. Or, 
quand les perspectives démolinguistiques in­
diquent un déclin de la proportion des franco­
phones de toutes origines dans l’île de Mont­
réal, voire dans la région métropolitaine, elles 
reflètent davantage nos problèmes démogra­
phiques fondamentaux plutôt que l’échec de 
nos politiques relatives à la langue et à l’inté­
gration des immigrants.

Ceux qui sont déçus des résultats de nos 
projections sont parfois portés à gifler le mes­
sager plutôt qu’à relire le message. Il vaudrait 
mieux s’interroger tous ensemble sur les me­
sures énergiques qu'il nous faut prendre rapi­
dement pour contrer le déclin des franco­
phones à Montréal, déjà en deçà de 50 % chez 
les moins de 18 ans.

Comment peut-on croire que le français 
pourra davantage accroître sa présence com­
me «langue normale et habituelle du travail, 
des communications, du commerce et des af­
faires» dans notre métropole si la majorité 
des foyers francophones s’effrite malgré l’ap­
port de transferts linguistiques pourtant en 
hausse? Dans l’éventualité d’un déclin impor­
tant, le français aura moins d’attrait aux yeux 
des immigrants et l’anglais finira par l’empor­
ter, aidé d’ailleurs par de très nombreux fran­
cophones attirés par le prestige de l’anglais. 
En effet, comment les francophones de Mont­
réal résisteront-ils à l’envie de s’exprimer en 
anglais au fur et à mesure qu’ils baissent en 
nombre, eux qui déjà en font largement et

Robertson Davies 
et l’identité canadienne
C LA U 1) E V AI L LA N C O U HT

Écrivain et professeur 
au Collège André-Grasset

X
X

obertson Davies est sans 
aucun doute l’auteur 
qu’on associe le plus 
spontanément au Canada 
anglais. Sa mort récente 
laisse le pays en deuil, 

mais avec une succession bien assu­
rée : les Atwood, Ondaatje et Bis- 
soondath sont là pour nous rappeler 
que la littérature canadienne d'ex­
pression anglaise ne se ramènera ja­
mais à un seul nom, qu’elle survivra 
dans une belle diversité.

La place qu’occupe Robertson Da­
vies est pourtant si grande qu’il 
semble impossible de la ramener à 
son unique dimension canadienne. 
Davies fait partie de ces auteurs qui 
transcendent aisément leur apparte­
nance nationale pour lier leur imagi­
naire aux lecteurs qui se sentent 
prêts à se laisser emporter par des ré­
cits visant l’effet d’étonnement plutôt 
que celui de reconnaissance. Basant 
ses histoires sur des références uni­
verselles — les vies de saints, les che­
valiers de la Table Ronde, l’œuvre de 
Rabelais, de Hoffmann, etc. —, Da­
vies en tire les ficelles avec son esprit 
de Canadien errant, s’appropriant des 
grands mythes avec la liberté du 
voyageur fasciné.

Les personnages de Davies effec­
tuent sans se lasser un parcours d’al­
ler retour entre le Canada et l’étran­
ger. Ils vivent une relation d’attraction 
et de répulsion envers un pays dont 
l’identité est problématique, mais qui 
reste celui de l’origine. Les Francis 
Cornish, Dunstan Ramsay et Magnus 
Eisengrim qui marquent l’œuvre de 
Davies s’alimentent intellectuelle­
ment à l’extérieur du pays, puis re­
viennent riches de leurs apprentis­
sages, avec l’espoir de transmettre 
leur sagesse à des concitoyens trop 
souvent indifférents.

«En réalité, je suis canadien, tu 
sais. Canadien jusqu’à la moelle des 
os. C’est pourquoi je voudrais réaliser 
quelque chose d’important ici», dit 
Alwyn Ross, un personnage de What’s 
Bread in The Bone (Un homme re­
marquable). Dans un épisode haute­
ment comique, Davies nous raconte 
les mésaventures de cet Alwin Ross, 
qui veut doter la National Gallery 
d’un chef-d’œuvre de l’art ancien, for­
cément rarissime et cher. «Quand un 
pays a un grand musée déjà plein de 
tableaux — nous dit ironiquement 
Davies —, comme peut le constater 
le premier imbécile qui va le visiter 
un jour de pluie, l’achat de toiles sup­
plémentaires n’est-il pas n’est-il pas à 
ranger sous la rubrique “superflu" — 
un superflu particulièrement élitiste 
et dépassé ?»

Ce passage, publié en 1985, définit 
à lui seul la pensée de trop de politi­
ciens canadiens en ce qui concerne la 
culture, une pensée qui n’a pas chan­
gé d’un iota et qui se renforce dange­
reusement depuis que le pays est 
sans cesse ramené à ses difficultés fi­
nancières.

Un cinquième emploi
Si l’identité canadienne-anglaise de­

meure problématique, celle des per­
sonnages de Davies reste elle aussi à 
définir. L’œuvre majeure de Davies, 
La Trilogie de Deptford, raconte l’his­
toire de trois personnages qui es­
saient de se comprendre, revivant 
dans les détails leur parcours erra­
tique. Ce parcours s’effectuera dans 
l’étonnement, la douleur, (émerveille­
ment, alors que les individus en vien­
nent à accepter non seulement leur 
singularité, mais leur profonde margi­
nalité.

Pour Dunstan Ramsay — peut-être 
le personnage le plus attachant de 
Davies — sa singularité consiste à re­
connaître son rôle de «cinquième em-
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Robertson Davies
ploi», personnage en surnombre à 
l’opéra, qui n’a lias de vis-à-vis de 
l’autre sexe. Ce rôle discret, indispen­
sable, qui passe souvent inaperçu, 
Ramsay a dû l’apprendre, l’accepter et 
surtout le découvrir. Il est le plus sou­
vent hardi et déplacé de faire un lien 
entre un personnage et le destin 
d’une nation. Pourtant la tentation ici 
est grande: à l'échelle des nations, la 
Canada n’occuperait-il pas lui aussi un 
cinquième emploi, par son implica­
tion timide et bienfaisante dans les 
grandes causes, par ses appuis dis­
crets aux grandes puissances sur 
l’échiquier international?

Dans la ville imaginaire de Blairlo- 
gie, située dans un coin perdu de 
l’Ontario, Davies définit un lieu qu’il 
compare à un gâteau de mariage, 
«dont les Polonais auraient constitué 
la base qui supporte tout le poids, les 
Français la couche médiane, plus 
qtroite, mais centrale, et enfin les 
Ecossais, la couche supérieure, plus 
étroite encore, mais plus richement 
ornée que les deux autres». Pas de 
Canadiens dans cette ville des ori­
gines. Il est curieux de constater que 
le rôle des francophones n’est pas ce­
lui traditionnel du porteur d’eau, mais 
celui du citoyen de classe moyenne, 
doté en plus d’un certain vernis cultu­
rel. Cette vision qui évacue le problè­
me des deux solitudes pourrait à la ri­
gueur sembler édulcorée.

L’apparition de francophones est 
d’ailleurs tardive dans l’œuvre de Da­
vies, qui préfère les incursions dans 
la lointaine Europe plutôt que dans la 
province voisine. Le Canada de Da­
vies est profondément ontarien. Qui 
pourrait l’en blâmer? Un écrivain 
n’est tenu de parler que de ce qu’il 
connaît bien.

Tout en se questionnant sans cesse 
sur son identité, Robertson Davies a 
le mérite de relier avec une belle 
constance un vécu d’Ontarien né 
dans un village de rien du tout avec 
un imaginaire universel dans lequel il 
va puiser au gré de sa fantaisie, avec 
l’aide de sa puissante imagination. 
Peut-être Robertson Davies a-t-il réus­
si à résoudre mieux que personne un 
dilemme qui déchire encore les écri­
vains québécois, et qui fait hésiter 
entre l’œuvre locale ou exportable ?

On a mis beaucoup de temps avant 
de lire Davies au Québec. Pourtant 
des éditeurs d’ici ont traduit et publié 
§es livres. Les lecteurs n’ont pas suivi. 
A cause de certains préjugés envers 
le Canada anglais? Par indifférence 
réciproque? A cause d’un travail de 
promotion mal orchestré? Chose cer­
taine — et fait plutôt gênant —, il aura 
fallu attendre la reconnaissance en 
France avant que Davies soit ici ap­
précié à sa juste valeur.

Le milieu littéraire québécois a 
certes beaucoup à apprendre de Ro­
bertson Davies, de son ouverture à 
l’imaginaire, de la confrontation entre 
le déracinement et l’enracinement 
qu’on retrouve dans ses romans. 
L’œuvre de Davies passe au dessus 
des barrières qui existent entre le 
Québec et le Canada. Sans créer de 
lien identitaire, elle procure l’intérêt 
qu’entraîne inévitablement toute véri­
table découverte littéraire.

Chez les intervenants communautaires des CLSC

Du plaisir subtil de servir deux maîtres
Les conflits d’éthique favorisent le développement 

de l’autonomie et de la créativité

JACQUES FOURNIER 
Employé dans un CLSC

H-------il ’actualité est fertile en questions d’éthique. Qui

L
n'a pas entendu le dicton: «Nul ne peut servir 
deux maîtres»? Aujourd’hui, on devrait plutôt 
parler du plaisir subtil de servir deux maîtres, 
et même davantage.

i!=Jl Cette vision un tantinet fantasque des choses 
m’est venue en réfléchissant aux conflits d’éthique que vi­
vent tant les intervenants communautaires des CLSC oeu­
vrant auprès des groupes populaires que les intervenants 
psychosociaux des CLSC ou des Centres de protection de 
l'enfance et de la jeunesse (CPEJ) travaillant sur des cas 
individuels. Cela vaut d'ailleurs aussi pour d'autres profes­
sions, tant dans le domaine de la santé (infirmières) que 
dans d’autres domaines (journalistes).

Des intervenants communautaires de CLSC sont sou­
vent déchirés entre, d'une part, ce que le groupe commu­
nautaire souhaiterait comme orientation de travail et. 
d'autre part, ce que le CLSC (ou le gouvernement) favori­
serait comme perspective. Leur patron, c’est le CLSC. et 
cet employeur leur demande d'appuver un groupe qui.

dans son autonomie, peut développer des façons de faire, 
des revendications ou des luttes que le CLSC ou le gou­
vernement ne pourrait cautionner.

D’une certaine façon, des intervenants en individuel 
peuvent vivre le même dilemme. Leur patron, c’est le 
client, dans le cadre d’une «approche clientèle». Mais c’est 
le CLSC ou le CPEJ qui définit les normes: critèrçs d’ad­
missibilité ou de priorisation, nombre limité d’interven­
tions par client, etc.

Au fond, dans une perspective matricielle, le patron, 
c’est à la fois le client et le CLSC. C’est comme un tableau 
à plusieurs colonnes et à plusieurs lignes, ou même à trois 
dimensions, incluant la profondeur. Chaque personne, à 
chaque moment, peut se trouver dans une position com­
plexe, au carrefour de plusieurs influences.

D)rs d'une conférence devant les participants à un col­
loque de l’Association pour la santé publique du Québec 
(ASPQ). le 24 septembre 1993. Jean Rochon (avant qu'il 
ne soit devenu ministre de la Santé et des Services so­
ciaux) disait d'ailleurs qu’aujourdTiui, «on a davantage be­
soin d'intégration que de coordination. Cela nous amène à 
servir deux ou trois maîtres, mais ce n’est pas grave. C’est 
même inévitable». Il ajoutait qu’on doit «utiliser la nature 
intégrative de la santé publique».

Car on ne peut éviter que chaque individu ait des appar­
tenances multiples: à une famille, à une profession, à un 
quartier, à une ville, à une région, à un pays, à une boite, à 
un syndicat, à un groupe communautaire, à une table de 
concertation, etc. Il peut y avoir des conflits entre ces di­
verses appartenances. C’est à chacune et à chacun de faire 
la synthèse des diverses pressions qui s’exercent et de 
trouver la position la moins inconfortable, compte tenu 
des circonstances.

On peut même le voir d’une façon très positive: avoir 
plusieurs maîtres peut nous donner un nouvel espace de 
liberté, ainsi que plus d'autonomie professionnelle. Cela 
peut nous forcer à faire preuve de plus de créativité et à 
élaborer de nouvelles synthèses originales, qui seront 
notre marque propre. Enfin, avoir plusieurs maîtres est 
une façon de développer notre empowerment, avec son co­
rollaire. la prise de responsabilités plus grandes, ce qui est 
le destin de l’être humain. Même lorsque nous travaillons 
beaucoup en équipe, même lorsque nous consultons 
beaucoup, nous sommes irrémédiablement seuls devant 
nos responsabilités. Nous sommes imputables de nos 
vies.

Avoir plusieurs maîtres nous permet de contempler et 
d’admirer la vie dans toute sa complexité.
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riode qui se distingue par une diminution généralisée 
des taux d’intérêt.»

Dans un premier temps, à la mi-décembre pour être 
exact, la Banque du Canada avait soustrait 25 centièmes 
à son taux directeur. Puis, la semaine dernière, elle y est 
allée d’une autre tranche de 25 points de marge. Consta­
tant que les marchés avaient accepté cette réduction 
marquée du loyer de l’argent en s’abstenant notamment 
d’attaquer la devise, les banques n’ont eu qu’à l’intégrer à 
la grille hypothécaire.

Dans le cas de la devise, il faut noter qu’en l’espace 
d’un mois, celui de décembre, elle avait repris tout ce 
qu’elle avait perdu dans le courant du mois antérieur. 
Alors qu’elle se transigeait aux alentours des 72 cents

américains au terme de novembre, la devise canadienne 
s’échange actuellement dans les environs des 74 cents 
américains. Hier, le dollar a perdu 12 centièmes pour clô­
turer ainsi à 73,78 cents américains.

Paradoxalement, ce bon maintien des valeurs cana­
diennes a cours alors que l’écart entre les bons à trois 
mois canadiens et américains s’est passablement rétréci 
au cours des dernières semaines. D’une soixantaine de 
points il y a trois semaines, cet écart n’est plus que de 30 
points.

Dans ce contexte, comme se fait-il que les marchés 
n’aient pas sanctionné cet assouplissement des condi­
tions monétaires qui s’est traduit hier par la baisse des 
hypothèques? «Les acteurs financiers font une lecture 
différente du Canada financier d’aujourd’hui. Il ne faut 
pas oublier que le déficit fédéral de l’exercice 1995-96

sera de 29,5 milliards environ, au lieu des 32,7 milliards 
que le ministre des Finances Paul Martin avait prévus.»

«Dans ces prévisions, a poursuivi M. Dupuis, Paul 
Martin prévoyait des taux plus élevés que ce qu’ils ont 
été dans la réalité. Autrement dit, le service de la dette 
sera moins lourd que ce qui avait été calculé. Il aura été 
suffisant pour compenser le manque à gagner découlant 
d’une activité économique moins forte que ce qui avait 
été envisagé.»

Qui plus est, le ministre des Finances n’a pas puisé, a 
souligné l’économiste de Desjardins, dans le coussin de 
2,5 milliards qu’il avait constitué afin de parer aux éven­
tuels contrecoups négatifs inhérents aux brusques chan­
gements monétaires. Bref, pas un sou de ces 2,5 mil­
liards n’a été touché.

Maintenant, le fait que le profil budgétaire du gou­

vernement fédéral et de la majorité des gouverne­
ments provinciaux soit plus clair présentement qu’il 
ne l’était il y a un an, il est même possible qu'une 
autre réduction des taux, y compris les taux hypothé­
caires, soit commandée en février ou en mars. Cela 
dépendra davantage de l’issue qui sera donnée à la po­
lémique qui a cours aux Etats-Unis à propos du bud­
get que de ce qui se passe de ce côté-ci de la frontière. 
Si la Fed baisse ses taux, alors des diminutions pro­
noncées des taux hypothécaires seront commandées 
après coup.

Si l’on s’en tient aux facteurs fondamentaux, a rappelé 
Ed Heese, économiste à la Banque CIBC, l’activité éco­
nomique canadienne, et en particulier le marché immo­
bilier, a grandement besoin d’une réduction du loyer de 
l’argent.

AFRIQUE
«Toute personne a le droit de s'exprimer 

dans la langue de son choix, de développer sa langue 
et de comprendre celles des autres»
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exemple, que l’antimatière produirait le même spectre 
atomique que la matière. On croit aussi que l’antimatière 
devrait avoir la même gravité que la matière. Les anti­
atomes créés par le CERN permettront peut-être de véri­
fier ces données.

Dans la nature, l’atome d’hydrogène est composé d’un 
proton positif et d’un électron négatif qui tourne en orbi­
te autour du proton. L'antihydrogène synthétique, tel 
que créé par le CERN, est composé d’un proton négatif 
et d’un électron positif tournant autour de cet antiproton. 
C’est donc uniquement la charge électrique et le magné­
tisme qui distinguent, à ce jour, la matière naturelle de 

d’antimatière synthétique.
Jusqu’à maintenant, et ce, depuis plusieurs décennies, 

les scientifiques n’étaient parvenu qu’à recréer des anti­
protons et des antiélectrons, soit des protons négatifs et 
des électrons positifs, tous synthétiques et également ap­
pelés antiparticules. Les expériences du CERN ont per­
mis de faire tourner des antiélectrons autour des antipro­
tons, créant un antiatome.

Les expérimentateurs ont en effet fait tourbillonner 
des antiprotons, créés auparavant autour de l’Anneau 
d’antiprotons de basse énergie (LEAR) du CERN, en 
leur faisant traverser un jet de gaz de xénon à chaque 
passage, soit trois millions de fois par seconde. Certaines 
collisions antiproton-atome ont produit électron et anti­
électron, explique le CERN dans un communiqué. Et 
dans certains cas encore plus rares, ajoute le CERN, la 
vitesse de déplacement de l’antiélectron «était suffisam­
ment proche de celle de l’antiproton pour que les deux 
antiparticules s’assemblent, créant un atome d’antihydro­
gène».

Les chercheurs se sont attardés à former un atome 
d’antihydrogène parce que son opposé, l’atome d’hydro­
gène, est le plus simple que l’on trouve dans la nature.

Chacun des antiatomes créés par le CERN a subsisté 
, pendant environ quarante milliardièmes de seconde en 

se déplaçant à une vitesse voisine de celle de la lumière, 
sur une distance de dix mètres. Ils se sont ensuite annu­
lés au contact de la matière ordinaire.

Au cours des expériences qui suivront cette création, 
si le comportement de l’antihydrogène venait à différer 
de celui de l’hydrogène ordinaire, «les scientifiques de­
vraient repenser ou abandonner un grand nombre 
d’idées établies sur la symétrie entre matière et antima­
tière», souligne le communiqué du CERN, reçu à Paris 
hier soir. Et la découverte d’une asymétrie, même infi­
me, aurait «d’énormes conséquences sur notre compré­
hension de l’univers».

L’expérience a été réalisée en septembre 1995 par le 
Pr Walter Oelert et une équipe germano-italienne de 
l’IHP-KFA de Juelich, de l’université d’Erlangen-Nurem- 
berg, du GSI de Darmstadt et de l’université de Gênes. 
Les chercheurs ont tenu à faire vérifier leur découverte 
par d’autres physiciens, ne participant pas aux expé­
riences, durant tout un trimestre, avant de les rendre pu­
bliques.

Avec AFP et Reuter

ten Breytenbach...
Mais c’est lorsqu’on a voulu l’imposer comme langue 

d’enseignement dans les écoles du pays que la rébellion 
des Noirs a connu son réel coup d’envoi: le 16 juin 1976, 
les étudiants de Soweto se révoltaient contre l’oppres­
sion linguistique. Le 16 juin est à présent fête nationale 
de l’Afrique du Sud (remplaçant le 16 décembre où, en 
1838, les Trekkers avaient vaincu les Zulus à la bataille 
de Blood River). Indirectement, l’afrikaans a sonné le 
glas d’un régime inéluctablement voué à l’échec.

Le sort de l’afrikaans est intimement lié à celui des 
Afrikaners. Ceux dont la mainmise sur l’Afrique du Sud a 
pris fin le 27 avril 1994 ont perdu alors bien plus que le 
pouvoir politique: les privilèges qui entou­
raient leur culture se sont éteints avec lui, 
laissant planer l’incertitude quant à l’avenir 
de l’afrikaans. Une impressionnante littéra­
ture a émergé sur le thème du «maintien de 
l’afrikaans dans la nouvelle Afrique du Sud», 
témoignant d’un souci facile à comprendre 
lorsqu’on est Québécois. L’afrikaans se trou­
ve aujourd’hui sans protection particulière 
parmi les onze langues reconnues par le 
Congrès national africain (ANC), dont la po­
litique concernant cette question délicate est 
de déclarer les «droits égaux» de chacune 
d’entre elles. Où est le hic? L’une des onze 
langues, c’est l’anglais. Et dans ce cas, l’éga­
lité visée semble loin de signifier la paix lin­
guistique: elle ouvre une compétition dans 
laquelle l’un des candidats est déjà loin de­
vant.

Car si le régime honni des Sud-Africains 
est mort, les émotions violentes qu’il a susci­
tées sont toujours là, tapies au fond de chacun, prêtes à 
surgir à n’importe quelle occasion. Victor Webb, profes­
seur au département d’afrikaans de l’Université de Preto­
ria, convient que si la fin nécessaire de la discrimination 
est enfin arrivée, il faudra du temps pour que l’on panse 
les blessures qu’elle a ouvertes; même si les Noirs sont 
enclins au pardon, l’afrikaans a été stigmatisé si long­
temps comme la langue de l’oppresseur que l’anglais 
part avec une longueur d’avance sur le nouvel échiquier 
linguistique. Mme Coetzee écrit à ce sujet: «Certains 
Noirs reconnaissent l’anglais comme un instrument de li­
bération. [...] L’anglais a toujours été vu par la population 
noire comme la langue qui les porterait au pouvoir.» A 
cette dimension psychologique particulière à l’Afrique 
du Sud s’ajoute évidemment la toute-puissance interna­
tionale de la langue de Shakespeare.

Lors d’une conférence sur l’afrikaans tenue en mai

1993, Albie Sachs, membre de l’ANC, entamait en ces 
termes l’exposé de la politique linguistique de son parti: 
«L’expérience nous montre que lorsqu’on veut parler à 
des anglophones de la question de la langue, on ren­
contre de grandes difficultés, car pour la plupart des an­
glophones l’anglais n’est pas une langue mais l’air qu’on 
respire, et toutes ces autres choses sont des langues. La 
question de la langue consiste dès lors, pour eux, à dé­
terminer que faire de toutes ces autres choses.»

L’égalité des langues en Afrique du Sud, à la base des 
visions de l’ANC, sera contenue dans une Charte des 
droits et libertés établissant que «toute personne a le 
droit de s’exprimer dans la langue de son choix, de déve­
lopper sa langue et de comprendre celles des autres». 
Dans un pays où sont reconnus le sindebele, le sepedi, le 

sesotho, le setswana, le siswati, l’afrikaans, 
le tsonga, le venda, le xhosa, l’anglais et le 
zulu, cela implique qu’aucune langue ne sera 
déclarée officielle à l’échelle nationale (ima­
ginez, rigole Albie Sachs, toutes les indica­
tions routières multipliées par onze... on n’y 
verrait plus la route!). Plutôt, on votera dans 
chaque région pour officialiser deux ou trois 
langues. L’anglais, qui a déjà été choisi com­
me langue principale du Parlement, était, en 
1980, aussi largement répandu au pays que 
l’afrikaans (14 millions de gens savaient par­
ler chacune des deux langues sans qu’elle 
soit nécessairement leur langue maternelle). 
Compte tenu de la tentation de mettre le 
monde à sa portée, n’est-il pas évident que la 
propagation future de l’anglais se fera beau­
coup plus vite que celle de l’afrikaans, à pré­
sent qu’il n’est plus indispensable de parler 
celui-ci pour faire partie de la classe diri­
geante?

Malgré tout, nombreux sont les intellectuels «afrikaan- 
sophones» qui ont confiance en l’avenir de leur langue. 
Victor Webb et Anna Coetzee sont parmi ceux-là. L’im­
portant, disent-ils, c’est de se battre pour le multicultura­
lisme et de veiller à sa solide implantation; selon eux, le 
seul moyen d’empêcher l’impérialisme de l’anglais, qui 
constituerait une menace pour l’afrikaans, c’est de s’assu­
rer que dans l’arc-en-ciel culturel sud-africain, chacun 
trouve sa place au soleil. La terreur de disparaître avait 
poussé les Afrikaners à s’isoler des peuples noirs majori­
taires en Afrique du Sud. Le même désir de survie les a 
conduits à reconnaître que pour demeurer, il leur faut à 
tout prix préserver la diversité, l’encourager, la chérir. 
Plus encore, ils veulent à présent se voir uns parmi la 
multitude. Et ça, c’est certainement l’un des change­
ments les plus importants qu’a connus l’Afrique du Sud.

À suivre

GUERRE
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à 177 $ et Gaspé à 264 $. Dans certains cas, la réduction 
atteint 83 % du plein tarif, mais la moyenne se situe plutôt 
à 40 % des tarifs habituels.

En fait, Air Canada a été la première à prendre «une 
initiative tarifaire» en présentant le 28 novembre dernier 
cinq tarifs «abordables» pour diverses destinations à tra­
vers le monde. Par exemple, Montréal-Orlando à 199 $, 
Montréal-Vancouver ou Montréal-San Francisco à 299 $, 
plusieurs destinations des Caraïbes à 399 $, Londres et 
Paris à 499 $, et enfin Hong-Kong, Tel-Aviv, Séoul et 
New Delhi à 999 $.

On constate en fait que Canadien International ajuste 
ses prix sur ceux déjà établis par Air Canada. D’ailleurs, 
Kim Robertson, porte-parole de cette société, souligne 
que tous les sièges qu’on avait voulu vendre en présen­
tant cette offre en novembre ont déjà été vendus. Quant 
aux autres destinations partagées avec Canadien, Air Ca­
nada entend offrir les mêmes prix que son concurrent 
pendant la durée de l’offre.

Bertrand poursuit 
sa croisade

Québec (PC) — L’avocat québécois Guy Bertrand a 
poursuivi sa croisade contre la tenue d’un référen­
dum sur la souveraineté, hier, au Palais de justice de 

Québec.
Il a rencontré le juge René Dionne, de la Cour supé­

rieure du Québec, hier matin, afin de choisir une date 
pour le début des procédures judiciaires. Ces travaux 
préparatoires, selon Me Bertrand, pourraient mener à un 
procès d’une durée de deux mois.

Ces procédures visant à fixer un échéancier avant le 
début du procès devraient reprendre le 12 janvier. Les 
avocats du gouvernement n’étaient pas présents, hier, au 
Palais de justice de Québec, mais Me Bertrand croit qu’il 
s’agit d’une absence stratégique. Il aimerait bien que ces 
gens participent à ce procès. «Sinon, je devrai plaider 
pour les deux côtés et je vais le faire, s’il le faut», a-t-il fait 
savoir. Me Bertrand entend faire comparaître 15 témoins 
experts, soit des anthropologues, des sociologues, des 
linguistes et des politologues, de partout au Québec, au 
Canada et d’Europe. Il a aussi l’intention d’amener 
Jacques Parizeau, Lucien Bouchard et le ministre de la 
Justice Paul Bégin à la barre des témoins.

«Le gouvernement n’avait pas le droit d’agir de la sorte 
et de tenir ce référendum. Il a triché de façon frauduleu­
se (sic) et il l’a fait en toute connaissance de cause. Le 
juge Robert Lesage, lors de son jugement, le 8 sep­
tembre dernier, a déclaré que ce référendum était illégal 
et inconstitutionnel», a-t-il expliqué à sa sortie de la Cour 
supérieure.

Dans un pays où sont 

reconnus le 

sindebele, le sepedi, 

le sesotho, le 

setswana, le siswati, 

l’afrikaans, le tsonga, 

le venda, le xhosa, 

l’anglais et le zulu, 

aucune langue ne 

sera déclarée officielle 

à l’échelle nationale

Trois cents entreprises canadiennes à l’assaut de l’Asie
JULES RICHER

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — La mission de dix jours de l’«Équipe Cana­
da» en Asie, qui prend son envol lundi prochain, 

pourrait susciter des retombées de deux milliards de dol­
lars en contrats pour les entreprises canadiennes.

Pilotée par le premier ministre Jean Chrétien, la mis­
sion commerciale se rendra en Inde, au Pakistan, en In­
donésie et en Malaisie, des pays dont les économies 
connaissent une forte croissance.

Plus de 300 entreprises, dont 45 du Québec, seront de 
la partie. Les premiers ministres provinciaux ont accepté 
d’y prendre part, à l’exception de Jacques Parizeau (Qué­
bec), Ralph Klein (Alberta) et Roy Romanow (Saskatche­
wan). Les dirigeants du Yukon et des Territoires du 
Nord-Ouest ont également décliné l’offre.

Lors d’une rencontre avec la presse, hier, de hauts 
fonctionnaires fédéraux ont indiqué que l’on s’attendait à 
ce que des contrats d’une valeur totale d’environ deux 
milliards soient conclus à cette occasion.

Il se pourrait, a-t-on indiqué, que le chiffre soit encore 
plus important puisque des entreprises se sont inscrites 
à la dernière minute et que l’impact de leur présence n’a 
pas été évalué.

Selon les fonctionnaires, cette mission augmentera la 
«visibilité du Canada» dans des pays qui connaissent ac­
tuellement un taux de croissance économique très rapi­
de, à l’exception du Pakistan. C’est ainsi que la Malaisie a 
enregistré une hausse de 8,7 % de son produit intérieur 
brut (la totalité de la production des biens et des ser­
vices) en 1994.

Cette mission rappelle par son ampleur celle effectuée 
en Chine à l’automne de 1994. Plus de 400 entreprises

avaient fait partie de l’«Équipe Canada» et on avait para­
phé des ententes évaluées à huit milliards.

Les hauts fonctionnaires fédéraux ont toutefois dû ad­
mettre, hier, qu’environ 40 % des ententes conclues à cet­
te occasion s’étaient réalisées.

Affectionnant ce type de mission à grand déploiement, 
le premier ministre Chrétien et 250 entreprises cana­
diennes s’étaient également rendus en Amérique latine 
en janvier 1995. La valeur des contrats signés avait alors 
été plus modeste: 4,00 millions.

La tournée d’«Equipe Canada» qui démarre lundi 
concentrera ses efforts sur les secteurs des télécommu­
nications, des denrées agroalimentaires, des équipe­
ments de production d’énergie, de la protection environ­
nementale et des services financiers.

Parmi les 45 entreprises du Québec, on retrouve plu­
sieurs noms très connus comme Bombardier, Dominion

Bridge, Bell Hélicoptères, Power Corporation et SNC-La- 
valin.

Bombardier et SNC-Lavalin ont d’ailleurs récemment 
réussi une percée en Malaisie. Elles ont obtenu le 
contrat de construction d’un réseau de transport en com­
mun rapide dans la capitale, Kuala Lumpur.

A la veille de prendre sa retraite, le premier ministre 
Jacques Parizeau a refusé de participer à la tournée, 
comme il l’avait fait pour celle de l’Asie.

Roy Romanow et Ralph Klein ont invoqué la préparation 
de leurs budgets provinciaux pour décliner l’invitation.

Essentiellement guidé par des motifs commerciaux, le 
premier ministre profitera tout de même de l’occasion 
pour aborder le sujet des droits de la personne.

Selon les hauts fonctionnaires fédéraux, il discutera de 
cette question avec les hauts dirigeants du Pakistan pour 
dénoncer le travail des enfants qui a cours dans ce pays.

change le monde, pour vrai.
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